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*** ORDRE DU JOUR *** 

 

Approbation du procès-verbal de la réunion du conseil municipal du 22 février 2021 

 

I. FINANCES 

 

1. Budget principal – bilan des acquisitions et cessions immobilières de l’exercice 2020 

2. Indemnités des élus année 2020 

3. Etalement de la charge COVID sur l’exercice 2021 

4. Vote des comptes de gestion 2020 

- Budget principal 

- Budget annexe de l’eau 

- Budget annexe du port de plaisance 

- Budget annexe de location des locaux commerciaux 

- Budget annexe des parcs de stationnement 

- Budget annexe du funiculaire 

5. Vote des comptes administratifs 2020 

- Budget principal 

- Budget annexe de l’eau 

- Budget annexe du port de plaisance 

- Budget annexe de location des locaux commerciaux 

- Budget annexe des parcs de stationnement 

- Budget annexe du funiculaire 

6. Décision d’affectation du résultat 2020 

- Budget principal 

- Budget annexe du port de plaisance 

- Budget annexe de location des locaux commerciaux 

- Budget annexe des parcs de stationnement 

- Budget annexe du funiculaire 

7. Vote des budgets primitifs 2021 

- Budget principal 

- Budget annexe du port de plaisance 

- Budget annexe de location des locaux commerciaux 

- Budget annexe des parcs de stationnement 

- Budget annexe du funiculaire 

8. Vote de l’AP/CP Débarcadère 

9. Modification de l’AP / CP Ecole de la Détanche 

10. Fixation des taux des impôts 

11. Subventions aux associations diverses pour 2021 

12. Subvention Cinéma d’Evian 2021 

13. Créance éteinte Sarl Imprimerie Sérigraphique du Léman 

14. Créance éteinte Eurl Pas à Pas 

 

 

II. URBANISME – DEVELOPPEMENT – PATRIMOINE 

 

1. Autorisation donnée à Mme le Maire d’acquérir le bien préempté sis 5 rue de l’Eglise 

2. Cession à l’euro symbolique des parcelles cadastrées AC n° 415-416-423 

3. Déclassement et cession d’une fraction du domaine public avenue des Mémises 

4. Acquisition à l’euro symbolique d’une fraction de la parcelle cadastrée AP n° 10 

5. Cession par la Ville des locaux sis 3 rue de la Touvière au profit de la SCI THOMAS SINCE 

2010. 
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III. AFFAIRES CULTURELLES 

 

1. Exposition "Art du verre contemporain", Maison Gribaldi 2021 : horaires d’ouverture, tarif 

entrées et animations  

2. Attribution de subventions aux associations culturelles pour l’année 2021 

 

 

IV. AFFAIRES SPORTIVES 

 

1. Attribution de subventions sportives pour l’année 2021 

2. Convention type de mise à disposition des équipements sportifs 

 

 

V. JEUNESSE 

 

1. Ecole privée Saint-Bruno : subvention de fonctionnement 2021 

2. Attribution de subventions à des établissements et associations scolaires diverses pour 2021 

3. Opération cinéma scolaire organisée par la MJC – Participation de la Ville pour l’année 2020 

4. Participation de la Ville pour les séjours en colonie de vacances organisés par l’UFOVAL : 

reconduction pour 2021 

5.     Acompte de subvention 2021 aux Espaces MJC 

 

 

VI. AFFAIRES DIVERSES 

 

1. Modification du règlement du port  

 

 

VII. INFORMATIONS 

 

1. Compte rendu de la réunion de la commission des finances du 10 mars 2021 

2. Compte-rendu de la réunion de la commission communale des impôts directs du 2 mars 

2021 

3. Compte-rendu du Conseil d’Administration du Centre Communal d’Action Social du     

 1er février 2021 

4. Compte-rendu de la commission cadre de vie, aménagement du territoire, urbanisme et 

mobilité du 16 février 2021 

5. Compte-rendu du conseil portuaire du 23 février 2021  

6. Compte-rendu de la commission vie associative et sportive du 13 janvier 2021 

7. Informations du maire au conseil municipal dans le cadre de sa délégation de fonction 

 

 

 

* * * 
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Madame le Maire remercie les services de la Ville d’Evian qui ont mis en place le centre de vaccination qui 

fonctionne bien. Elle remercie également les bénévoles qui assurent l’accueil au centre d’appels. C’était 

initialement un centre éphémère et l’ARS vient de confirmer l’octroi de plus de doses pour accueillir des 

personnes de plus de 75 ans.  

Intervention demandée par M Stéphane BERTHIER : 

« Vous avez tous lu la presse cette semaine, je pense. Je me retire officiellement de la liste « Evian 20.20 ». Je 

reste conseiller municipal libre et indépendant. Depuis mon intervention, j’ai reçu une lettre de menace et 

d’intimidation. Ce sont carrément des méthodes hors du temps. Je tiens absolument à ce que ce soit 

mentionné sur le compte rendu du conseil municipal de ce soir que j’ai été menacé. Merci. » 

Mme Isabelle LANG souhaite s’exprimer : 

« Je voudrais juste rectifier car je suis assez étonnée. On n’a absolument pas menacé Stéphane de quoi que 

ce soit, en tout cas pour ma part. J’ai constaté qu’au fil du temps, deux colistiers se sont désolidarisés, ont 

coupé la communication et ont été jusqu’à ne plus défendre les idées fondatrices de notre projet et de 

l’intérêt commun. A l’évidence, nous ne partageons plus la même vision et les mêmes valeurs. Nous prenons 

acte aujourd’hui que Stéphane BERTHIER et Claude LAPELERIE quittent le groupe « Evian 20.20 ». Nous leur 

demandons d’assumer leur prise en charge et par la même occasion de bien vouloir démissionner du groupe 

et du conseil municipal pour que nous puissions reconstituer le groupe avec une équipe qui puisse 

représenter les électeurs qui avaient votés pour nous. » 

 

Approbation du procès-verbal de la réunion du conseil municipal du 22 février 2021 

M Jean GUILLARD souhaite faire remarquer que sur le site internet de la Ville, le règlement intérieur qui est 

présenté n’a pas été mis à jour et que les procès –verbaux ne sont pas diffusés. 

Madame le Maire indique que cela sera rectifié prochainement. 

I – FINANCES        

Rapporteur : M. Justin BOZONNET 

1. Budget principal - Bilan des acquisitions et cessions immobilières de l'exercice 2020 

L'article L.2241-1 du code général des collectivités territoriales prévoit que les assemblées délibérantes 

sont informées chaque année du bilan de la politique foncière menée par la collectivité. Ce bilan est 

annexé au compte administratif. 

Le bilan des acquisitions et cessions immobilières de l'exercice 2020 du budget principal est donc soumis 

au conseil municipal. 
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Délibération : 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l'article 2241-1, 

Considérant le bilan des acquisitions et cessions immobilières présenté, 

Le conseil municipal, à l’unanimité 

Article 1 : Approuve le bilan des acquisitions et cessions immobilières de l'exercice 2020 du budget 

principal. 
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Article 2 : Madame le maire ou son représentant sont autorisés à effectuer toutes les formalités 

administratives, techniques ou financières, nécessaires à l’exécution de la délibération et à signer tout 

document utile à cet effet. 

Article 3 : La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal 

Administratif de Grenoble dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa transmission 

au représentant de l’Etat dans le Département 

 

2. Communication de l’état des indemnités des élus 

 

Selon l’article L2123-24-1-1 du code général des collectivités territoriales, issus de la loi relative à 

l'engagement dans la vie locale n° 2019-1461 du 27 décembre 2019, article 93, chaque année, les 

communes établissent un état présentant l'ensemble des indemnités de toute nature, libellées en euros, 

dont bénéficient les élus siégeant au conseil municipal, au titre de tout mandat exercé en son sein. Cet 

état est communiqué chaque année aux conseillers municipaux avant l'examen du budget de la 

commune. 

 

Il est ainsi présenté un état récapitulatif des indemnités du maire, des adjoints et des conseillers 

municipaux, en euros et en brut. 

 



 6 

 

 

Cette information ne donne pas lieu à délibération. 

 

3.  Etalement de la charge COVID jusqu’au 30 juin 2021 

La circulaire du 24 août 2020 n° NOR TERB2020217C ayant pour objet « le traitement budgétaire et 

comptable des dépenses des collectivités territoriales, des groupements et de leurs établissements publics 

liées à la gestion de la crise sanitaire du COVID 19 » prévoit une possibilité d’étalement de la charge liée à 

la crise sanitaire contre le virus COVID 19. Une circulaire du 15 février 2021 prévoit que ce dispositif 

dérogatoire est prolongé jusqu’au 30 juin 2021. 

Le dispositif prévoit que le conseil municipal délibère pour valider ce principe de l’étalement et la durée 

de celui-ci avec un maximum de 5 ans. 

 

Toutes les dépenses directement liées à la gestion de la crise sanitaire, hors frais de personnel, sont 

éligibles à ce dispositif. Il s’agit notamment des frais de nettoyage des bâtiments, ceux liés au matériel de 

protection des personnels et aux aménagements pour l’accueil du public, le soutien au tissu économique 

et aux associations et les surcoûts induits sur les contrats de la commande publique. Les dépenses liées à 

l’aménagement et au fonctionnement des centres de vaccination sont évidemment concernées. 

 

Il est proposé un étalement de la charge portée par le budget principal jusqu’au 30 juin 2021 sur une 

durée de 5 ans. 

 

Délibération : 

Vu la circulaire du 24 août 2020 n° NOR TERB2020217C ayant pour objet « le traitement budgétaire et 

comptable des dépenses des collectivités territoriales, des groupements et de leurs établissements publics 

liées à la gestion de la crise sanitaire du COVID 19 » et du 15 février 2021 ; 

Considérant les dépenses réalisées par la collectivité dans le cadre de la gestion de la crise sanitaire, 

Le conseil municipal, à l’unanimité  

Article 1 : Accepte un étalement de la charge liée à la crise sanitaire contre le virus COVID 19 portée par 

le budget principal et les budgets annexes jusqu’au 30 juin 2021 sur une durée de 5 ans, pour les 

exercices 2020 et 2021. 

Article 2 : Autorise Madame le maire ou son représentant à effectuer toutes les formalités 

administratives, techniques ou financières, nécessaires à l’exécution de la présente délibération et à 

signer tout document utile à cet effet. 
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Article 3 : La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le 

Tribunal administratif de Grenoble dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa 

transmission au représentant de l’Etat dans le département.  

 

4. Vote des six comptes de gestion, six comptes administratifs 2020 et des cinq budgets primitifs 2021 

 

Vu les articles L1612-12, L2121-14, et D.2342-3 du code général des collectivités territoriales ; 

Le conseil municipal examine l’exécution des six budgets de l’exercice 2020 et les crédits inscrits et 

présentés dans les cinq budgets primitifs 2021, le budget de l’Eau ayant été transféré à la communauté 

de communes du Pays d’Evian Vallée d’Abondance. 

Le vote s’effectue par chapitre budgétaire, à Evian. 

 

4.1  Vote du compte de gestion 2020 du trésorier pour le budget principal 

L’exécution budgétaire 2020 du budget principal, après réalisation des opérations réelles et opérations 

d’ordre retracées tant dans le compte administratif tenu par les services municipaux que dans le compte 

de gestion dressé par le Trésorier, est résumé dans le tableau suivant : 

 

  Investissement Exploitation Total 

 Titres émis (a) 14 349 444,63 32 189 277,69 46 538 722,32 

 Mandats émis (b) 10 444 258,91 28 723 003,29 39 167 262,20 

Résultats de l’exercice (a-b) 3 905 185,72 3 466 274,40 7 371 460,12 

     

 Restes à encaisser (a) 2 357 806,00  2 357 806,00 

 Restes à mandater (b) 1 512 002,17  1 512 002,17 

Total des restes à réaliser (a-b) -845 803,83  -845 803,83 

 

Le résultat de clôture est le suivant : 

 

 
Résultats de 

clôture 2019 

Part affectée à 

l’investissement 

Résultat de 

l’exercice 

Résultats de clôture 

2020 

Investissement -3 020 212,73 3 641 207,44 3 905 185,72 884 972,99 

Fonctionnement 5 185 278,81  3 466 274,40 5 010 345,77 

Total 2 165 066,08  7 371 460,12 5 895 318,76 

  

En conséquence, les résultats étant en concordance dans le compte administratif et dans le compte de 

gestion du trésorier, il est demandé au conseil municipal de se prononcer sur le compte de gestion dressé 

par celui-ci. 
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Madame le Maire ou son représentant sont autorisés à effectuer toutes les formalités administratives, 

techniques ou financières, nécessaires à l’exécution de la présente délibération et à signer tout document 

utile à cet effet. 

Délibération : 

Le conseil municipal, par 26 voix pour et 2 absentions 

Après s’être fait présenter le budget primitif de l’exercice 2020 et les décisions modificatives qui s’y 

rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des 

mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux de mandats, le compte de gestion 

dressé par le trésorier accompagné des états de développement des comptes de tiers ainsi que l’état de 

l’actif, l’état du passif, l’état des restes à recouvrer et l’état des restes à payer ; 

Après s’être assuré que le trésorier a bien repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes 

figurant au bilan de l’exercice précédent, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les 

mandats de paiement ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été 

prescrit de passer dans ses écritures ; 

1° statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier au 31 décembre 2020, y compris celles 

relatives à la journée complémentaire ; 

2° statuant sur l’exécution du budget de l’exercice 2020 en ce qui concerne les différentes sections 

budgétaires et budgets annexes ; 

3° statuant sur la comptabilité des valeurs inactives ; 

Article 1 : Déclare que le compte de gestion annexé, dressé pour l’exercice 2020 par le trésorier, visé et 

certifié conforme par l’ordonnateur, n’appelle ni observation ni réserve de sa part. 

Article 2 : Autorise Madame le maire ou son représentant à effectuer toutes les formalités administratives, 

techniques ou financières, nécessaires à l’exécution de la présente délibération et à signer tout document 

utile à cet effet. 

Article 3 : La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal 

administratif de Grenoble dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa transmission 

au représentant de l’Etat dans le département.  

 

4.2 Vote du compte de gestion 2020 du trésorier pour le budget annexe de l’EAU 

L’exécution budgétaire 2020 du budget annexe de l’eau, après réalisation des opérations réelles et 

opérations d’ordre retracées tant dans le compte administratif tenu par les services municipaux que dans 

le compte de gestion dressé par le Trésorier, est résumé dans le tableau suivant : 

 

  Investissement Exploitation Total 

Titres émis (a) 672 002,76 1 401 004,11 2 073 006,87 

Mandats émis (b) 558 533,04 1 208 147,61 1 766 680,65 

de l’exercice (a-b) 113 469,72 192 856,50 306 326,22 

    

Restes à encaisser (a)     0,00 
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Restes à mandater (b) 184 297,04   184 297,04 

Solde (a-b) 184 297,04 0,00 184 297,04 

 

Le résultat de clôture est le suivant : 

 

 Résultats de 

clôture 2019 

Part affectée à 

l’investissement 

Résultat de 

l’exercice 2020 

Résultats de clôture 

2020 

Investissement -399 250,44 375 245,72 113 469,72 -285 780,72 

Fonctionnement 375 245,72  192 856,50 192 856,50 

Total -24 004,72  306 326,22 -92 924,22 

 

En conséquence, les résultats étant en concordance dans le compte administratif et dans le compte de 

gestion du trésorier, il est demandé au conseil municipal de se prononcer sur le compte de gestion dressé 

par celui-ci. 

 

Madame le Maire ou son représentant sont autorisés à effectuer toutes les formalités administratives, 

techniques ou financières, nécessaires à l’exécution de la présente délibération et à signer tout document 

utile à cet effet. 

Délibération : 

Le conseil municipal, par 26 voix pour et 2 absentions 

Après s’être fait présenter le budget primitif de l’exercice 2020 et les décisions modificatives qui s’y 

rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des 

mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux de mandats, le compte de gestion 

dressé par le trésorier accompagné des états de développement des comptes de tiers ainsi que l’état de 

l’actif, l’état du passif, l’état des restes à recouvrer et l’état des restes à payer ; 

Après s’être assuré que le trésorier a bien repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes 

figurant au bilan de l’exercice précédent, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les 

mandats de paiement ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été 

prescrit de passer dans ses écritures ; 

1° statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier au 31 décembre 2020, y compris celles 

relatives à la journée complémentaire ; 

2° statuant sur l’exécution du budget de l’exercice 2020 en ce qui concerne les différentes sections 

budgétaires et budgets annexes ; 

3° statuant sur la comptabilité des valeurs inactives ; 

Article 1 : Déclare que le compte de gestion annexé, dressé pour l’exercice 2020 par le trésorier, visé et 

certifié conforme par l’ordonnateur, n’appelle ni observation ni réserve de sa part. 

Article 2 : Autorise Madame le maire ou son représentant à effectuer toutes les formalités administratives, 

techniques ou financières, nécessaires à l’exécution de la présente délibération et à signer tout document 

utile à cet effet. 
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Article 3 : La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal 

administratif de Grenoble dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa transmission 

au représentant de l’Etat dans le département.  

 

4.3 Vote du compte de gestion 2020 du trésorier pour le budget annexe du port de 

plaisance 

L’exécution budgétaire 2020 du budget annexe du Port, après réalisation des opérations réelles et 

opérations d’ordre retracées tant dans le compte administratif tenu par les services municipaux que dans 

le compte de gestion dressé par le Trésorier, est résumé dans le tableau suivant : 

 

  Investissement Exploitation Total 

 Titres émis (a) 486 409,79 1 054 698,19 1 541 107,98 

 Mandats émis (b) 766 638,87 758 658,11 1 525 296,98 

Résultats  de l’exercice (a-b) -280 229,08 296 040,08 15 811,00 

     

 Restes à encaisser (a)     0,00 

 Restes à mandater (b) 120 183,80   120 183,80 

Total des restes à réaliser (a-b) -120 183,80   -120 183,80 

 

Le résultat de clôture est le suivant : 

 

 Résultats de 

clôture  

2019 

Part affectée à 

l’investissement 

Résultat de 

l’exercice 2020 

Résultats de 

clôture 2020 

Investissement -105 162,14 273 391,16 -280 229,08 -385 391,22 

Fonctionnement 638 806,42   296 040,08 661 455,34 

Total 533 644,28  15 811,00 276 064,12 

 

En conséquence, les résultats étant en concordance dans le compte administratif et dans le compte de 

gestion du trésorier, il est demandé au conseil municipal de se prononcer sur le compte de gestion dressé 

par celui-ci. 

 

Madame le Maire ou son représentant sont autorisés à effectuer toutes les formalités administratives, 

techniques ou financières, nécessaires à l’exécution de la présente délibération et à signer tout document 

utile à cet effet. 

Délibération : 

Le conseil municipal, par 26 voix pour et 2 absentions 

Après s’être fait présenter le budget primitif de l’exercice 2020 et les décisions modificatives qui s’y 

rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des 

mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux de mandats, le compte de gestion 
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dressé par le trésorier accompagné des états de développement des comptes de tiers ainsi que l’état de 

l’actif, l’état du passif, l’état des restes à recouvrer et l’état des restes à payer ; 

Après s’être assuré que le trésorier a bien repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes 

figurant au bilan de l’exercice précédent, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les 

mandats de paiement ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été 

prescrit de passer dans ses écritures ; 

1° statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2020 au 31 décembre 2020, y compris 

celles relatives à la journée complémentaire ; 

2° statuant sur l’exécution du budget de l’exercice 2020 en ce qui concerne les différentes sections 

budgétaires et budgets annexes ; 

3° statuant sur la comptabilité des valeurs inactives ; 

Article 1 : Déclare que le compte de gestion annexé, dressé pour l’exercice 2020 par le trésorier, visé et 

certifié conforme par l’ordonnateur, n’appelle ni observation ni réserve de sa part. 

Article 2 : Autorise Madame le maire ou son représentant à effectuer toutes les formalités administratives, 

techniques ou financières, nécessaires à l’exécution de la présente délibération et à signer tout document 

utile à cet effet. 

Article 3 : La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal 

administratif de Grenoble dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa transmission 

au représentant de l’Etat dans le département.  

4.4 Vote du compte de gestion 2020 du trésorier pour le budget annexe locations de locaux 

commerciaux 

 

L’exécution budgétaire 2020 du budget annexe des locaux commerciaux, après réalisation des opérations 

réelles et opérations d’ordre retracées tant dans le compte administratif tenu par les services municipaux 

que dans le compte de gestion dressé par le Trésorier, est résumé dans le tableau suivant : 

 

  Investissement Exploitation Total 

Titres émis (a) 820 089,77 578 555,88 1 398 645,65 

Mandats émis (b) 583 836,50 1 123 892,30 1 707 728,80 

Résultats de l’exercice (a-b) 236 253,27 -545 336,42 -309 083,15 

        

    

Restes à encaisser (a)     0,00 

Restes à mandater (b) 285 068,68   285 068,68 

Total des restes à réaliser (a-b) -285 068,68   -285 068,68 

 

Le résultat de clôture est le suivant : 
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 Résultats de 

clôture 2019 

Part affectée à 

l’investissement 

Résultat de 

l’exercice 2020 

Résultats de 

clôture 2020 

Investissement 444 709,44  236 253,27 680 962,71 

Fonctionnement 359 247,95  -545 336,42 -186 088,47 

Total 803 957,39  -309 083,15 494 874,24 

 

En conséquence, les résultats étant en concordance dans le compte administratif et dans le compte de 

gestion du trésorier, il est demandé au conseil municipal de se prononcer sur le compte de gestion dressé 

par celui-ci. 

 

Madame le Maire ou son représentant sont autorisés à effectuer toutes les formalités administratives, 

techniques ou financières, nécessaires à l’exécution de la présente délibération et à signer tout document 

utile à cet effet. 

Délibération : 

Le conseil municipal, par 26 voix pour et 2 absentions 

Après s’être fait présenter le budget primitif de l’exercice 2020 et les décisions modificatives qui s’y 

rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des 

mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux de mandats, le compte de gestion 

dressé par le trésorier accompagné des états de développement des comptes de tiers ainsi que l’état de 

l’actif, l’état du passif, l’état des restes à recouvrer et l’état des restes à payer ; 

Après s’être assuré que le trésorier a bien repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes 

figurant au bilan de l’exercice précédent, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les 

mandats de paiement ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été 

prescrit de passer dans ses écritures ; 

1° statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2020 au 31 décembre 2020, y compris 

celles relatives à la journée complémentaire ; 

2° statuant sur l’exécution du budget de l’exercice 2020 en ce qui concerne les différentes sections 

budgétaires et budgets annexes ; 

3° statuant sur la comptabilité des valeurs inactives ; 

Article 1 : Déclare que le compte de gestion annexé, dressé pour l’exercice 2020 par le trésorier, visé et 

certifié conforme par l’ordonnateur, n’appelle ni observation ni réserve de sa part. 

Article 2 : Autorise Madame le maire ou son représentant à effectuer toutes les formalités administratives, 

techniques ou financières, nécessaires à l’exécution de la présente délibération et à signer tout document 

utile à cet effet. 

Article 3 : La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal 

administratif de Grenoble dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa transmission 

au représentant de l’Etat dans le département.  

4.5 Vote du compte de gestion 2020 du trésorier pour le budget annexe du parc de 

stationnement  

L’exécution budgétaire 2020 du budget annexe du parc de stationnement, après réalisation des 

opérations réelles et opérations d’ordre retracées tant dans le compte administratif tenu par les services 

municipaux que dans le compte de gestion dressé par le Trésorier, est résumé dans le tableau suivant : 
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  Investissement Exploitation Total 

Titres émis (a) 1 889 864,16 1 010 916,73 2 900 780,89 

Mandats émis (b) 2 017 809,38 1 212 728,13 3 230 537,51 

Résultats de l’exercice (a-b) -127 945,22 -201 811,40 -329 756,62 

  

   Restes à encaisser (a) 1 150 891,00   1 150 891,00 

Restes à mandater (b) 1 350 488,72   1 350 488,72 

Total des restes à réaliser (a-b) -199 597,72   -199 597,72 

 

Le résultat de clôture est le suivant : 

 

 
Résultats de 

clôture 2019 

Part affectée à 

l’investissement 

Résultat de 

l’exercice 2020 

Résultats de 

clôture 2020 

Investissement 1 801 761,96 1 339 486,31 -127 945,22 1 673 816,74 

Fonctionnement 1 696 391,76  -201 811,40 155 094,05 

Total 3 498 153,72  -329 756,62 1 828 910,79 

 

En conséquence, les résultats étant en concordance dans le compte administratif et dans le compte de 

gestion du trésorier, il est demandé au conseil municipal de se prononcer sur le compte de gestion dressé 

par celui-ci. 

 

Madame le Maire ou son représentant sont autorisés à effectuer toutes les formalités administratives, 

techniques ou financières, nécessaires à l’exécution de la présente délibération et à signer tout document 

utile à cet effet. 

Délibération : 

Le conseil municipal, par 26 voix pour et 2 absentions 

Après s’être fait présenter le budget primitif de l’exercice 2020 et les décisions modificatives qui s’y 

rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des 

mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux de mandats, le compte de gestion 

dressé par le trésorier accompagné des états de développement des comptes de tiers ainsi que l’état de 

l’actif, l’état du passif, l’état des restes à recouvrer et l’état des restes à payer ; 

Après s’être assuré que le trésorier a bien repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes 

figurant au bilan de l’exercice précédent, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les 

mandats de paiement ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été 

prescrit de passer dans ses écritures ; 

1° statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2020 au 31 décembre 2020, y compris 

celles relatives à la journée complémentaire ; 

2° statuant sur l’exécution du budget de l’exercice 2020 en ce qui concerne les différentes sections 

budgétaires et budgets annexes ; 
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3° statuant sur la comptabilité des valeurs inactives ; 

Article 1 : Déclare que le compte de gestion annexé, dressé pour l’exercice 2020 par le trésorier, visé et 

certifié conforme par l’ordonnateur, n’appelle ni observation ni réserve de sa part. 

Article 2 : Autorise Madame le maire ou son représentant à effectuer toutes les formalités administratives, 

techniques ou financières, nécessaires à l’exécution de la présente délibération et à signer tout document 

utile à cet effet. 

Article 3 : La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal 

administratif de Grenoble dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa transmission 

au représentant de l’Etat dans le département. 

 

4.6 Vote du compte de gestion 2020 du trésorier pour le budget FUNICULAIRE 

L’exécution budgétaire 2020 du budget annexe du Funiculaire, après réalisation des opérations réelles et 

opérations d’ordre retracées tant dans le compte administratif tenu par les services municipaux que dans 

le compte de gestion dressé par le Trésorier, est résumé dans le tableau suivant : 

 

  Investissement Exploitation Total 

Titres émis (a) 0,00 120 560,80 120 560,80 

Mandats émis (b) 0,00 126 314,95 126 314,95 

Résultats de l’exercice (a-b) 0,00 -5 754,15 -5 754,15 

 

Le résultat de clôture est le suivant : 

 

 
Résultats de 

clôture 2019 

Part affectée à 

l’investissement 

Résultat de 

l’exercice 

Résultats de 

clôture 2020 

Investissement 18 949,21  0,00 18 949,21 

Fonctionnement 20 433,01  -5 754,15 14 678,86 

Total 39 382,22  -5 754,15 33 628,07 

 

En conséquence, les résultats étant en concordance dans le compte administratif et dans le compte de 

gestion du trésorier, il est demandé au conseil municipal de se prononcer sur le compte de gestion dressé 

par celui-ci. 

 

Madame le Maire ou son représentant sont autorisés à effectuer toutes les formalités administratives, 

techniques ou financières, nécessaires à l’exécution de la délibération et à signer tout document utile à cet 

effet. 

Délibération : 

Le conseil municipal, par 26 voix pour et 2 absentions 

Après s’être fait présenter le budget primitif de l’exercice 2020 et les décisions modificatives qui s’y 

rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des 

mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux de mandats, le compte de gestion 



 15 

dressé par le trésorier accompagné des états de développement des comptes de tiers ainsi que l’état de 

l’actif, l’état du passif, l’état des restes à recouvrer et l’état des restes à payer ; 

Après s’être assuré que le trésorier a bien repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes 

figurant au bilan de l’exercice précédent, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les 

mandats de paiement ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été 

prescrit de passer dans ses écritures ; 

1° statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2020 au 31 décembre 2020, y compris 

celles relatives à la journée complémentaire ; 

2° statuant sur l’exécution du budget de l’exercice 2020 en ce qui concerne les différentes sections 

budgétaires et budgets annexes ; 

3° statuant sur la comptabilité des valeurs inactives ; 

Article 1 : Déclare que le compte de gestion annexé, dressé pour l’exercice 2020 par le trésorier, visé et 

certifié conforme par l’ordonnateur, n’appelle ni observation ni réserve de sa part. 

Article 2 : Autorise Madame le maire ou son représentant à effectuer toutes les formalités administratives, 

techniques ou financières, nécessaires à l’exécution de la présente délibération et à signer tout document 

utile à cet effet. 

Article 3 : La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal 

administratif de Grenoble dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa transmission 

au représentant de l’Etat dans le département.  

 

Note de synthèse - Comptes administratifs et vote du budget primitif 

Cette note de synthèse présente les réalisations constituées par le total des émissions de titres de 

recettes et de mandats correspondants à chaque chapitre budgétaire.  

La présentation compare également le budget primitif 2021 avec les budgets précédents. Il est préférable 

de ne pas comparer les réalisations avec les crédits ouverts des budgets primitifs. 

 

Lors du conseil municipal du 22 février 2021, le rapport d’orientations budgétaires a évoqué le contexte 

national avec une décroissance en 2020 de -8,3 % du PIB, une absence d’inflation et une dette publique 

en augmentation de près de 20 points à 117,5 % du PIB. 

Quelques ratios : 

La population de la Ville d’Evian a été notifiée par l’INSEE en 2021 à 9 350 habitants, (9355 habitants en 

2020). 
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Les ratios financiers légaux sont calculés sur la base de ce chiffre. Pour le budget principal, ces ratios 

sont les suivants : 

 

 

Le ratio 4 Dépenses d’équipements (budget principal et annexes) sur Population mérite un intérêt 

particulier. Sur le site Data de l’investissement public local, la ville d’Evian est identifiée parmi 4 

communes touristiques de la Région Auvergne Rhône Alpes de 5 000 à 10 000 habitants. Ce site permet 

de comparer ce ratio. 

 

Ce premier graphique montre que le ratio moyen des communes (ligne rouge) de l’échantillon est 

inférieur à celui de la Ville d’Evian. La ligne violette représente le ratio des communes de de 5 000 à 

10 000 habitants de la Région Auvergne Rhône Alpes. Le ratio de la ville d’Evian (ligne verte) oscille 

autour 900 €/habitant, ce qui signifie que la ville investit beaucoup. 

 

 

Un autre graphique indique que notre commune a investi 949 €/habitant en 2019 sur l’ensemble des 

budgets quand les communes touristiques de la strate investissent 415 €/habitant et les communes de 

la Région Auvergne Rhône Alpes quelles qu’elles soient investissent 374 €/habitant. 
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Budget principal de la ville : Une approche globale satisfaisante  

Le rapport d’orientations budgétaires l’avait indiqué, la situation des résultats 2020 peut apparaitre 

satisfaisante. Cette présentation correspond à la présentation officielle des résultats de l’année. 

Vous observerez que les dépenses de fonctionnement sont enregistrées en baisse et ce pour la 

troisième année consécutive (-6,5 %). Nous continuons cette maîtrise en prévoyant -5 % par rapport au 

budget primitif 2020. 

Les recettes de fonctionnement avec 32 119 000 € sont en hausse de 10,3 %. Le chapitre suivant 

présentera un bilan beaucoup plus contrasté. 

 

A ce stade de l’analyse, il est nécessaire de préciser que les recettes des cessions de biens immobiliers 

s’inscrivent dans les budgets primitifs en recettes d’investissement et lorsque le bien est vendu elles 

s’enregistrent en recettes de fonctionnement, d’où l’écart important entre le budget 2020 et le CA 2020, 

dans le tableau (zones bleues). 

 

 

                                          * Voir explications page suivante 
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Les dépenses d’investissement y compris le capital de la dette représentent en 2020, 10 349 000 € et les 

recettes d’investissement sont arrêtées à 2 941 000 € sans emprunt. 

Budgets conséquents pour toutes les politiques publiques  

Depuis trois ans, le budget principal de la ville est présenté par politique publique. L’intérêt est de 

mettre en exergue les enveloppes consacrées à chacune d’elles. 

Le tableau ci-dessous compile les sections de fonctionnement et d’investissement. Les montants 

peuvent varier d’une année à l’autre en fonction des investissements inscrits ou des volumes fluctuants 

des dépenses de fonctionnement comme nous le verrons lors de l’analyse de ce chapitre. 

Le travail est réalisé sur l’ensemble des politiques publiques. Cette année, les volumes consacrés à 

l’aménagement urbain – environnement et aux actions touristiques sont prédominants. La culture 

représente également un volume important. Les dépenses des services généraux sont difficiles à ventiler 

sur les autres politiques, bien qu’elles y soient souvent affectées (informatique, formations, assurances, 

équipes administration générale, finances, et ressources humaines, etc.). 

La politique Enseignement en 2020 comprenait la construction de l’école de la Détanche, 

l’investissement étant en voie d’achèvement, l’année 2021 est donc moins conséquente. 

 

Tout en conservant des volumes globaux constants, la Ville maintient les orientations qu’elle s’est fixée : 

- taux des impôts directs stables 

- baisse de l’endettement 

- dynamisme de l’investissement 

L’analyse des recettes de fonctionnement : 

Comme l’a esquissé le rapport d’orientations budgétaires, l’effet de ciseaux que la ville a évité durant 

ces dernières années grâce à une gestion stricte des dépenses, se dessine compte tenu de la 

conjoncture actuelle.  Nous allons étudier les composantes de ces deux courbes et en particulier celle 

des recettes. 
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Dans le cadre d’une gestion saine des finances publiques locales, le produit des cessions perçu en 

recette de fonctionnement doit permettre de conforter l’autofinancement pour soutenir le financement 

des investissements par un apport direct. Il n’est pas destiné à équilibrer la section de fonctionnement. 

Dans le compte administratif de l’année 2020, la recette de cessions est de 6 188 473 €. Et bien que 

toutes les recettes soient en baisse, cette recette de cessions finance effectivement les investissements 

puisque l’épargne disponible ou la capacité d’autofinancement s’affiche à 8 586 000 €. 

  

Chaque type de recettes 2020 est en baisse, une situation inédite que nous allons les analyser 

précisément : 

 

 

 Les Produits des services municipaux étaient en nette progression en 2019 dans la plupart des 
services. Cette année 2020 représente donc une importante baisse de 30,1 % soit -812 000 €. 
L’ensemble de ces lignes budgétaires prévoit globalement une reprise des activités avec +14,2 

%, par rapport au réalisé 2020. 
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 Le chapitre des Impôts et Taxes : 
 

En 2020, ce chapitre évolue légèrement de 0,8 % grâce à la variation nationale positive des bases des 

impôts directs. Pour la sixième année consécutive, la stabilité des taux est inscrite dans le budget 

primitif 2021 par une prévision rigoureuse du produit attendu avec une variation nationale des bases de 

0,2 %. 

Le tableau ci-après présente une ligne Autres impôts, ce sont les recettes supplémentaires de reprise 

fiscale effectuées par le centre des impôts. 

La Taxe Communale sur la Consommation Electrique a augmenté également parce qu’en 2019, le SYANE 

devenu collecteur avait effectué trois versements trimestriels alors qu’en 2020, les versements sont au 

nombre de quatre. 

Les droits de mutation sont restés à des montants supérieurs à 800 000 €. C’est un produit majeur que 

nous estimions plus fluctueux et qui est resté aux montants escomptés malgré la crise.  

Les trois autres recettes sont en baisse : le Produit des jeux -44%, la taxe de séjour -26,2 % et la surtaxe 

sur les eaux minérales -28,2 %. 

Le produit des jeux du casino représente en moyenne 280 000 € par mois, la fermeture de 

l’établissement depuis le 30 octobre génère une perte pour la ville d’1 400 000 € à ce jour. 

Il a été très difficile de prévoir ces recettes en 2021, oscillant entre des prévisions prudentes voire 

pessimistes et l’espérance d’une année meilleure incitant à inscrire des recettes qui pourraient s’avérer 

irréalisables. 

 

 

 Le chapitre Dotations et participations a baissé de 11,3 % et le montant inscrit est en baisse de 
7,4 % par rapport au budget 2020. 
Il est prévu une baisse de la DGF comme toutes les villes dont le potentiel fiscal est supérieur à la 

moyenne nationale. Evian supporte un écrêtement en faveur des communes défavorisées. 

Les participations des collectivités locales et en particulier celles de la CCPEVA liées à la mutualisation de 

nos services (SIG, garage et conservatoire pour la communauté de communes et l’urbanisme pour 

Neuvecelle) permettent de partager les coûts. Elles sont stables après deux années de mises en place 

entre 2018 et 2019. 

 Le chapitre Redevances de concessions et autres recettes de gestion courante : 
Les recettes de la concession avec la SAEME Danone ont baissé de 11,8 % et sont prévues à 8 713 000 €, 

selon les informations communiquées par la société (-14,2 %) 

Les autres recettes de gestion courante fluctuantes d’une année sur l’autre sont arrêtées à -16,3 % et 

sont prévues légèrement en deçà de 2020. Il s’agit des revenus des immeubles et de quelques produits 

des concessions. 
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Les dépenses de fonctionnement restreintes en 2020 et contraintes en 2021 

Une présentation générale par politique publique (toutes dépenses comprises) : 

Les dépenses de fonctionnement représentent pour l’ensemble des politiques publiques dédiées à la 

population des montants importants que nous allons détailler.  

 

 

Présentation des Dépenses de Fonctionnement par Fonction hors chapitres d'ordre 

 

 

Chaque chapitre évolue distinctement. 
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La poursuite des efforts de maîtrise de la masse salariale 

Les charges de personnel en 2020 étaient envisagées à 10 441 781 € avec +1,1 % par rapport au Budget 

2019 et le Compte Administratif présente un bilan de 10 196 000 € soit +1,7 % par rapport au CA 2019. 

Le recensement était prévu à 50 000 €, il aura coûté 47 711 €. 

Les mois de mars à août 2020 ont été inférieurs à ces mêmes mois de 2019, en effet aucune heure 

supplémentaire n’a été effectuée et les embauches ont été retardées (ex : centre nautique). Seuls les 

mois d’octobre, novembre et décembre ont été supérieurs à l’année précédente. L’activité estivale s’est 

décalée et les contrats des saisonniers se sont terminés plus tard que les autres années. Plusieurs 

services ont nécessité des renforts avec des CDD du fait d’absences prolongées (Covid et Autorisation 

Spéciale d’Absence). 

Ont ainsi été pris en charge : 

o L’application du protocole d’accord PPCR (parcours professionnel, carrières et rémunérations) + 
11 270 €  

o Le GVT (Glissement Vieillesse Technicité) mesure d’avancement automatique d’échelons + 30 000 €  
o Le changement de grades obtenus par quelques agents + 9 300 €  
o L’évolution du Compte Epargne Temps + 3 000 € (favorable aux agents)  
o La participation plus importante aux contrats « prévoyance individuelle » des agents + 8 000 € 
 

Pour avoir une représentation complète de tous les services de la ville, cette année il nous a semblé 

intéressant de réaliser ce graphique : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Cette année 2021 prévoit une baisse de l’enveloppe budgétaire de BP à BP de -1 %, avec 10 339 919 € 

inscrits. Sont intégrés : 

o L’évolution du régime indemnitaire des non titulaires + 31 240 € 
o La création du poste de DGA (+30 000 €) 
o L’intégration de plusieurs apprentis avec prise en charge du coût de formation + 20 000 € avec une 

aide de l’Etat prévue à 12 000 € (quatre subventions de 3 000 € demandées) 
o Le transfert de deux agents techniciens centre nautique budget eau au budget ville depuis le 

transfert de compétence de l’eau potable à la CCPEVA + 80 000 € (coût chargé) 
o L’application du protocole d’accord PPCR (parcours professionnel, carrières et rémunérations) + 22 

550 € 
o Rétablissement de la cotisation patronale CNFPT pour toute l’année 2021 + 9 000 € (suspension de 

la cotisation en novembre et décembre 2020 en raison de la crise sanitaire) 
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o L’augmentation de la cotisation patronale URSSAF accident du travail pour les agents du régime 
général + 1 point soit + 15 000 € 

o L’augmentation de la cotisation patronale au fonds national de compensation du Supplément 
Familial de Traitement + 9 000 € 

Cette liste n’est pas exhaustive de toutes les variations et reprend uniquement les points importants. 

 

Contrainte des charges à caractère général (chapitre 011) 

Lors des réunions de dialogue budgétaire, un travail collaboratif a permis de préciser chaque ligne de 

crédit et de comprendre les nécessités et les contraintes de chaque service. 

Néanmoins, les services gestionnaires ont été astreints de prévoir leurs crédits de façon très ajustée 

avec pour objectif de se caler sur le réalisé 2020 et de justifier toute augmentation de crédits. 

Le service des Bâtiments intègre de nouvelles surfaces comme le local informatique et de nouveaux 

contrats de maintenance (Buvette). Il est également nécessaire de réaliser cette année le contrôle 

quinquennal des extincteurs par exemple. Enfin, sont prévus les travaux de maintenance du contrat de 

performance énergétique pour 219 900 € et les interventions préventives pour 48 200 €. Il n’a donc pas 

été possible de revenir aux enveloppes des années précédentes. 

Plusieurs services ont vu leur périmètre modifié et la comparaison est parfois difficile. 

Enfin, il a été décidé de réduire ou de supprimer certaines dépenses et quelques actions, pour que ce 

chapitre soit voté à 6 526 150 €, c’est un effort de tous les services. 

Habituellement, ce chapitre est voté entre 7 500 000 € et 8 000 000 €. Ce tableau présente les budgets 

par service gestionnaire. 

 

 

Les autres éléments d’appréciation de ce budget primitif 2021 sont apportées par le fléchage des 

politiques publiques de la ville grâce à cette analyse fonctionnelle. Les coûts indirects sont ainsi associés 

aux coûts directs présentés ci-dessus. 
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 La culture représente une part importante de la politique de la ville avec 1 350 025 € inscrits en 2021. 
 La politique événementielle (parmi les actions touristiques et économiques) sur laquelle la ville a axé 

ses efforts depuis 2019, alloue une enveloppe de 398 750 € pour les différents événements 
programmés malgré la situation actuelle. Un travail conséquent a été effectué pour conserver une 
offre de qualité tout en arbitrant sur la suppression de plusieurs animations incertaines. 

 

Le chapitre Participations et subventions a évolué en 2020 de 3,8 % (CA19/CA20) avec 4 180 124 € et est 

prévu à 3 871 900 € - 8,7 % (BP20/BP21) (voir tableau et histogramme page 6) 

 La participation au SDIS a légèrement augmenté à 321 659 € au lieu de 318 821 € depuis 2015 et 
est stable en 2021. 

 La subvention à l’Office de Tourisme fixée à 860 000 € en 2020 a été ramenée pour des raisons 
budgétaires à 800 000 € (-7 %) intégrant une subvention de 25 000 € pour les visites du Pré Curieux. 

 La subvention au CCAS a été rehaussée à 1 050 000 € en milieu d’année pour soutenir les 
personnes en grande précarité et est maintenue à 1 000 000 € cette année. 
Les actions sociales ont été renforcées en 2020 : développement des actions en faveur des séniors, lutte 

contre la fracture numérique et renforcement des liens intergénérationnels. 

Le CCAS et la Ville ont signé une convention de mutualisation des moyens et dans ce cadre, la Ville 

facturera en 2021 110 000 € au CCAS et à l’inverse, le CCAS refacturera 40 000 € (traitement des 

dossiers Quotient Familial et poste logements sociaux). 

La politique sociale toutes dépenses confondues représente donc 1 783 608 € de crédits inscrits au 

budget primitif 2021, avec le total des dépenses de la fonction Sociale présentées dans le tableau de la 

page 6 et la valorisation des bâtiments comprenant les fluides, l’entretien et la gestion des bâtiments 

destinés aux services sociaux. 

 Enfin, les subventions aux associations ont été versées pour 1 538 517 € et sont prévues à 
1 396 640 €. La mise en œuvre de la nouvelle politique en faveur du commerce et de l’hôtellerie 
nécessite des crédits pour 60 000 €.  Les autres secteurs associatifs varient en fonction de besoins liés 
aux économies réalisées par les associations, certaines ayant restitué une partie de la subvention en 
2020, d’autres renonçant à une subvention en 2021. 
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Le chapitre Atténuations de produits 

Le fonds national de péréquation des ressources intercommunales et communales (FPIC) mis en place 

en 2012 constitue le premier mécanisme national de péréquation horizontale pour le secteur 

communal. La ville d’Evian est contributrice. Il s’est élevé à 521 562 € et est prévu avec quelques marges 

à 540 000 €. 

 

La loi relative à la solidarité et au renouvellement urbain (SRU) adoptée le 13 décembre 2000 a instauré 

que les communes de plus de 3 500 habitants appartenant à des agglomérations de plus de 50 000 

habitants comprenant au moins une commune de plus de 15 000 habitants doivent disposer de 25 % de 

logement social, en regard des résidences principales, d’ici 2025. Lorsque la commune est déficitaire, 

elle est alors redevable d’un prélèvement annuel opéré sur ses ressources, proportionnel à son potentiel 

fiscal et au déficit en logement social par rapport à l’objectif légal. Depuis l’application de cette loi, la 

ville d’Evian a versé les sommes suivantes :  

 

Réalisé 2015 Réalisé 2016 Réalisé 2017 Réalisé 2018 Réalisé 2019 Réalisé 2020 BP 2021 

9 771 € 10 138 € 30 666 € 33 042 € 20 690 € 30 537 € 0,00 € 

 

Un effort particulier avec les constructeurs a permis d’atteindre ce seuil de 25 % et d’éviter un 

versement cette année. 

Le chapitre Charges exceptionnelles (67) : 

Parmi celles-ci, se trouve le crédit d’impôts lié à la réalisation des manifestations artistiques de qualité 

dans le cadre de la concession avec Evian Resort pour un montant de 258 930 € en 2020 et réduite à 

151 000 € cette année et la participation au budget Funiculaire que nous verrons lors de la présentation 

du budget annexe. 

L’annuité d’emprunt (intérêts et capital de la dette) : 

La présentation complète du rapport d’orientation budgétaire permet de rappeler simplement que 

l’annuité est de 2 465 154 €. 

L’annuité est un élément clé de l’équilibre financier de la commune auquel veillent les représentants 

locaux.  
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Les principales opérations d’investissement en 2021 à Evian 

Un préalable concernant la consommation des crédits d’investissement : 

Les règles des prévisions budgétaires rendent obligatoire l’inscription, dès le budget primitif de l'année 

N, de la totalité des crédits nécessaires afin de permettre à la commande publique d’être financée 

(c’est-à-dire d’avoir les crédits). Il est impossible de fractionner les crédits budgétaires sauf à voter des 

AP/CP ce qui permet dans ce cas d’engager plus que les crédits inscrits. Or, le plus souvent, les 

opérations sont envisagées sur une année glissante, il est donc nécessaire de prévoir la totalité des 

crédits, dès la première année. 

C’est la raison pour laquelle des écarts peuvent être assez importants entre les montants inscrits et les 

montants réalisés. 

 

 

 

L’année 2020 a permis de réaliser 7 924 265,80 € d’investissements. 

Le budget primitif prévoit 12 389 753 € d’investissements nouveaux et 1 512 002 € de restes à réaliser, 

soit un total de 13 901 755 €. 

 

Une présentation par secteur permet de visualiser les volumes financiers inscrits. 
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Vous avez également la liste de chaque opération réalisée et celles pour lesquelles des crédits ont été 

inscrits. 
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Les Ressources Propres d’Investissement 

Les investissements sont financés par les ressources propres. En 2020, elles s’élèvent à 7 642 000 € sans 

recours à l’emprunt. Et en 2021, 14 081 000 € sont consacrés au financement des investissements avec 

un emprunt prévu de 537 000 €. 
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En conclusion, la synthèse de tout ce qui précède se trouve dans cette présentation du compte 

administratif 2020 et du budget primitif 2021 du budget principal afin que le conseil municipal puisse 

voter par chapitre : 
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Présentation du compte administratif 2020 du Budget Eau : 

 

Le budget de l’Eau est transféré à la communauté de communes Pays d’Evian Vallée d’Abondance 

(CCPEVA) depuis le 1er janvier 2021. Le dernier exercice clôture avec un déficit de 92 924,22 €. 

Les investissements ont été réalisés pour 440 001 € parmi lesquels on peut citer : 

 Les réseaux de l’Ilot Saillet     57 654,89 
 Remplacement ancienne canalisation impasse l’X  33 037,24 
 Remplacement ancienne canalisation route de Baisinges 41 250,89 
 Regard chambre de vanne rue source      9 648,00 
 Pompe hydraulique refoulement des Tours  18 500,00 
 Renault master      26 185,93 
 Travaux voirie remplacement canalisation rue Ausniere 22 286,16 

 

Il a été décidé de ne pas réaliser d’emprunt sachant que les emprunts étaient transférés à la CCPEVA. Le 

but était d’atteindre un résultat proche de zéro et quelques dépenses de dernière minute ont rendu ce 

solde négatif. Il est nécessaire de l’intégrer dans la reprise des résultats du budget Ville 2021. 
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La présentation par chapitre du compte administratif 2020 du budget de l’Eau illustre la délibération du 

conseil municipal : 

 

 
 

 

Présentation du Budget Parcs de Stationnement : 

Le budget clôture avec un déficit 2020 de 329 756 € et un résultat de clôture de 1 828 910 €. 

 

Les recettes ont baissé en 2020 avec seulement 686 000 €. Une baisse avait également été enregistrée en 

2019 après trois années à presque 900 000 € de recettes. Pour le budget Parking, la politique tarifaire 

(prix, tranches et dégressivité) et les choix stratégiques entre les abonnés et les usagers occasionnels des 

parkings en ouvrage doivent être analysés précisément et aller dans le sens d’une augmentation des 

recettes. 
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En investissement, les dépenses représentent 1 653 128 € en 2020 et sont inscrites à 5537 812 € dont 

1 350 488 € de restes à réaliser. Le tableau ci-dessous permet de répartir sur chaque parking les travaux 

réalisés et les travaux inscrits. 

 

 
 

La présentation par chapitre du compte administratif 2020 et du budget primitif 2021 du budget Parcs 

de Stationnement illustre la délibération du conseil municipal : 
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Présentation du Budget Location de locaux Commerciaux : 

Pour rappel, le budget Location de Locaux Commerciaux gère le VVF, le palais des congrès, les espaces 

Brunnarius, le palais des Festivités, la surface médicale de la maison des sources, l’espace du Cheval 

Blanc, les locaux loués sur le bord de lac (4 bars, local Fregate, maison du Lac…) et les locaux loués de la 

piscine (restaurant). 

Comme indiqué lors du débat d’orientation budgétaire, ce budget clôture avec un déficit annuel 2020 de 

309 083 € amorti par le résultat de clôture de 2019 de 803 957 € ce qui permet d’afficher un résultat de 

clôture 2020 de 494 874 €. 

En 2019, les recettes s’élevaient à 942 751 € dans des volumes semblables aux années précédentes. Elles 

sont en 2020 à 438 831 € soit une chute de -53 %. 

 

Les investissements réalisés en 2020 représentent 116 193 € et sont prévus à 558 568 € (« Autres 

batiments loués » correspond au projet d’Espace au centre nautique). 



 34 

 
 

La présentation par chapitre du compte administratif 2020 et du budget primitif 2021 du budget 

Location de Locaux Commerciaux illustre la délibération du conseil municipal : 
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Présentation du Budget Port : 

Ce budget gère les services des Ports de Plaisance et de Commerce. Certains services sont en régie directe 

et d’autres en délégation de service public. 

 

Le budget clôture avec un excédent 2020 de 15 811 € et un résultat de clôture de 276 064,12 €. 

En 2020, le budget du Port a encaissé 1 054 698 €.  

 

 
 

 

Les dépenses d’investissement se sont élevées en 2020 à 215 329 € et sont prévues à 435 223 € cette 

année, dont 120 183 € de travaux reportés. 

 

 
 

Cette année, le budget du Port pourra rembourser par anticipation le second emprunt contracté auprès 

de la ville, pour un montant de 94 946,46 €. Il n’y aura plus d’emprunt sur ce budget. 

 

Dans le budget primitif 2021, il est également proposé le versement d’une partie de l’excédent du budget 

du Port au budget principal pour un montant de 140 000 € inscrit au compte 672. Il correspond à une part 

de l’apport initial de la ville lors de la construction et du développement des ports. Une écriture similaire a 

été réalisée en 2017 et 2019. 

La présentation par chapitre du compte administratif 2020 et du budget primitif 2021 du budget Port 

illustre la délibération du conseil municipal : 
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Présentation du Budget Funiculaire : 

Ce budget gère le funiculaire en régie directe avec les charges de personnel et les dépenses directes telles 

que les fluides. C’est un budget sans portage des investissements, l’équipement étant à la ville, c’est sur le 

budget principal que les investissements sont réalisés. 

Chaque année, la ville verse une subvention. En 2020, la subvention a été ajustée à 120 000 €. De ce fait, 

l’année cloture avec un solde déficitaire de 5 754,15 €. Avec les résultats antérieurs, le résultat de 

clôture de 33 628,07 €. La subvention de la ville est prévue à 155 000 € et les dépenses de gestion à 

170 960 € dont 130 500 € de charges de personnel. 
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Mme Isabelle LANG rappelle que lors du débat d’orientations budgétaires, elle avait demandé un équilibre 

entre les investissements et les services dus à la population en mettant l’accent sur une politique sanitaire et 

sociale accessible au plus grand nombre. Elle note qu’il y a une poursuite de la politique d’investissement 

avec notamment une politique d’achat foncier de 1.7 millions d’euros mais elle n’a pas identifié dans le 

budget une politique de soutien aux concitoyens ayant de petits moyens qui n’ont pas pour autant droit aux 

aides sociales. Elle pose la question de savoir si dans le contexte sanitaire actuel, la ville a besoin de mettre 

autant de moyens sur ce budget d’acquisition foncière. 

M Justin BOZONNET précise que des arbitrages ont été effectués sur différentes politiques publiques. 

Concernant les acquisitions foncières, il y a des opportunités qui sont à saisir. Pour certaines acquisitions, il y 

aura des cessions ensuite.  

Concernant la politique sociale, il y a l’octroi d’une subvention de 1 million d’euros au CCAS. Il y a de 

nombreuses actions qui sont mise en œuvre par le Conseil d’administration du CCAS ensuite. L’ensemble des 

dépenses concernant l’action sociale représente au total 1.7 millions d’euros pour le budget de la Ville.  

Mme Isabelle LANG indique que souvent les actions mises en place par le CCAS sont pour des personnes qui 

ont accès aux aides sociales par ailleurs. Elle souhaite évoquer la situation des personnes qui sont juste au-

dessus du niveau d’accès aux aides et qui sont en difficulté. Ces personnes travaillent tous les jours et ont des 

petits salaires. C’est sur cette catégorie de personnes qu’elles souhaitent pointer les choses. 

M Justin BOZONNET rappelle qu’il y a un travail en cours sur la réforme de la carte « QF » pour permettre à 

un plus grand nombre d’avoir accès à de nouveaux services ou aides.  

M Jean GUILLARD remercie pour cette présentation. Il rappelle que comme souligné lors de la commission, il 

est difficile d’avoir un avis sur toutes les lignes budgétaires de chaque chapitre. Il y a un manque de détail. Il 

note toutefois qu’un effort de précision a été fait et il remercie M. Bozonnet.  

Il regrette de ne pas avoir une vue synthétique de la vision de la majorité sur l’évolution des services 

municipaux. Plusieurs évolutions ont été abordées dans différentes rencontres mais il souhaite avoir un 

document synthétique et global sur l’évolution des services de la Mairie. 

Il ne souhaite pas revenir sur les positions présentées lors du débat d’orientations budgétaires : sur la 

nécessité d’investir massivement dans le domaine de la transition écologique et sociale. Il souhaite 

renouveler des propositions qu’il aurait été intéressant d’inscrire pour ancrer le budget dans les objectifs du 

développement durable. Il a été noté que la fracture numérique et l’illettrisme numérique ne font que 

grandir et il aurait souhaité voir dans ce budget une politique « ambitieuse » d’espaces ouverts au 

numérique : un tiers lieu au centre-ville qui soit dédié à la fracture numérique dans des locaux inoccupés du 

centre-ville. Il aurait également souhaité voir la création du budget « vert » avec une aide pour lutter contre 

les passoires thermiques à destination des particuliers, cela aurait été un signe fort de lutte contre le 

changement climatique à l’échelle locale. En cette période de pandémie, face à la crise traversée par la 

jeunesse, il souhaite la mise en place d’aide spécifique et ciblée pour renforcer l’accompagnement scolaire et 

une aide ciblée pour les étudiants en souffrance et isolés. Il souhaite revoir la relation avec les citoyens et 

ouvrir la démocratie locale à tous par l’ouverture d’un budget « démocratie participative » pour organiser la 

consultation citoyenne, pour offrir des espaces de débats et de discussion, et proposer un budget participatif. 

Madame le Maire souhaite apporter des précisions. Concernant les aides « vertes » pour la rénovation 

thermique, il s’agit d’une compétence de la Communauté de communes qui prend en charge les aides au 

citoyen. Il va être mis en place un guichet unique qui va permettre de centraliser toutes les aides auxquelles 

peut avoir droit un citoyen pour les rénovations. Concernant la vision des services, il est envisagé de mettre 

en place une démarche de « Responsabilité Sociétale de l’Organisation » qui va nécessiter une vision globale 

de la collectivité. De plus, avec le service Rh, il est prévu de renforcer la gestion prévisionnelle des emplois et 

compétences et cette démarche sera présentée lorsqu’elle sera aboutie. 
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Concernant le numérique, il y a eu un appel à candidature pour un conseiller numérique pour aider 

notamment les personnes âgées et également les jeunes. Concernant le social, il y a un travail de refonte du 

dispositif « Quotient Familial » qui n’a jamais été revu entièrement depuis sa création. L’objectif est d’avoir 

un dispositif élargi à la culture, au sport et accessible au plus grand nombre de personnes.  

Concernant la démocratie participative, il va y avoir plusieurs actions qui seront présentées prochainement 

et qui pourront faire l’objet de propositions nouvelles qui seront inscrites dans une décision modificative du 

budget. De même, la structure des ODD et les actions qui sont en lien, seront présentées prochainement. 

M Jean GUILLARD souhaite appuyer sur le besoin d’un lieu central et espace dédié au numérique. 

Mme le Maire prend note. 

Mme Zohra OUCHCHANE souhaite indiquer que plusieurs problématiques évoquées précédemment sont des 

problématiques nationales qui ne peuvent être réglées seulement au niveau local : la situation des ménages 

non éligibles aux aides par exemple. 

Madame le Maire quitte la salle et passe la présidence à Madame Florence DUVAND.  
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5.1 Vote du compte administratif 2020 du budget principal 

Le compte administratif 2020 du Budget principal est en concordance avec le compte de gestion du 

trésorier. Il est proposé au conseil municipal de l'approuver, tel que présenté en section d’investissement 
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Délibération : 

Vu les articles L1612-12, L2121-14, et D.2342-3 du code général des collectivités territoriales ; 

Après s’être fait présenter le budget primitif de l’exercice 2020 et les décisions modificatives qui s’y 

rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des 

mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes et de mandats, 

Le conseil municipal, par 25 voix pour et 2 absentions 

Article 1 : Désigne Madame Florence Duvand, présidente de séance, pour le vote de l’ensemble des 

comptes administratifs 2020 du budget principal et des budgets annexes ; 

Article 2 : Donne acte à Madame le Maire de la présentation faite du Compte administratif, tel que 

présenté ci-dessous : 

 

 

Article 3 : Constate aussi bien pour la comptabilité principale que pour chacune des comptabilités 

annexes, les identités de valeurs avec les indications du compte de gestion relatives au report à 

nouveau, au résultat d’exploitation et d’investissement de l’exercice, aux débits et aux crédits portés à 

titre budgétaire aux différents comptes, 
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Article 4 : Reconnait la sincérité des restes à réaliser et arrête à la somme de 1 512 002,17 € en 

dépenses d’investissement et de 2 357 806,00 € en recettes d’investissement tels qu’ils seront repris au 

Budget primitif 2021 

Article 5 : Arrête les résultats définitifs et déclare toutes les opérations de l'exercice 2020 définitivement 

closes 

Article 6 : Autorise Madame le maire ou son représentant à effectuer toutes les formalités 

administratives, techniques ou financières, nécessaires à l’exécution de la présente délibération et à 

signer tout document utile à cet effet. 

Article 7 : La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le 

Tribunal administratif de Grenoble dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa 

transmission au représentant de l’Etat dans le département. 

5.2  Vote du compte administratif 2020 du budget annexe de l’EAU 

Le compte administratif 2020 du Budget de l’EAU est en concordance avec le compte de 

gestion du trésorier. Il est proposé au conseil municipal de l'approuver, tel que présenté en 

section d’investissement 

 

 
Et en section de Fonctionnement 
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Délibération : 

Vu les articles L1612-12, L2121-14, et D.2342-3 du code général des collectivités territoriales ; 

Considérant le transfert de la compétence Eau au 1er janvier 2021 à la Communauté de Communes des 

Pays d’Evian et de la Vallée d’Abondance, en application de la Loi sur la Nouvelle Organisation Territoriale 

de la République (loi NOTRe) 

Après s’être fait présenter le budget primitif de l’exercice 2020 et les décisions modificatives qui s’y 

rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des 

mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes et de mandats, 

Le conseil municipal, par 25 voix pour et 2 absentions 

Article 1 : Donne acte à Madame le Maire de la présentation faite du Compte administratif, tel que 

présenté ci-dessous : 

 

 

Article 2 : Constate aussi bien pour la comptabilité principale que pour chacune des comptabilités 

annexes, les identités de valeurs avec les indications du compte de gestion relatives au report à 

nouveau, au résultat d’exploitation et d’investissement de l’exercice, aux débits et aux crédits portés à 

titre budgétaire aux différents comptes 

Article 3 : Reconnait la sincérité des restes à réaliser et arrête à la somme de 184 297,04 € en dépenses 

d’investissement, montant repris au Budget primitif de l'exercice 2021 de la Communauté de 

Communes des Pays d’Evian et de la Vallée d’Abondance  

Article 4 : Arrête les résultats définitifs et déclare toutes les opérations de l'exercice 2020 définitivement 

closes et autorise le budget primitif 2021 de la Ville à reprendre le déficit de clôture de 92 924,22 € 

ainsi constaté. 



 48 

Article 5 : Autorise Madame le maire ou son représentant à effectuer toutes les formalités 

administratives, techniques ou financières, nécessaires à l’exécution de la présente délibération et à 

signer tout document utile à cet effet. 

Article 6 : La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le 

Tribunal administratif de Grenoble dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa 

transmission au représentant de l’Etat dans le département.  

 

5.3  Vote du compte administratif 2020 du budget annexe du Port de plaisance 

Le compte administratif 2020 du Budget annexe PORT de plaisance est en concordance avec le compte de 

gestion du trésorier. Il est proposé au conseil municipal de l'approuver, tel que présenté en section 

d’investissement 
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Et en section de Fonctionnement 
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Délibération : 

Vu les articles L1612-12, L2121-14, et D.2342-3 du code général des collectivités territoriales ; 

Après s’être fait présenter le budget primitif de l’exercice 2020 et les décisions modificatives qui s’y 

rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des 

mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes et de mandats, 

Le conseil municipal, par 25 voix pour et 2 absentions 

Article 1 : Donne acte à Madame le Maire de la présentation faite du Compte administratif, tel que 

présenté ci-dessous : 

 

Article 2 : Constate aussi bien pour la comptabilité principale que pour chacune des comptabilités 

annexes, les identités de valeurs avec les indications du compte de gestion relatives au report à 

nouveau, au résultat d’exploitation et d’investissement de l’exercice, aux débits et aux crédits portés à 

titre budgétaire aux différents comptes, 

Article 3 : Reconnait la sincérité des restes à réaliser et arrête à la somme de 120 183,80 € en dépenses 

d’investissement le montant repris au Budget primitif de l'exercice 2020 

Article 4 : Arrête les résultats définitifs et déclare toutes les opérations de l'exercice 2020 définitivement 

closes 
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Article 5 : Autorise Madame le maire ou son représentant à effectuer toutes les formalités 

administratives, techniques ou financières, nécessaires à l’exécution de la présente délibération et à 

signer tout document utile à cet effet. 

Article 6 : La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le 

Tribunal administratif de Grenoble dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa 

transmission au représentant de l’Etat dans le département. 

 

5.4 Vote du compte administratif 2020 du budget annexe Locations de Locaux Commerciaux 

Le compte administratif 2020 du Budget annexe Locations de Locaux Commerciaux est en concordance 

avec le compte de gestion du trésorier. Il est proposé au conseil municipal de l'approuver, tel que 

présenté en section d’investissement 
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Et en section de Fonctionnement 
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Délibération : 

Vu les articles L1612-12, L2121-14, et D.2342-3 du code général des collectivités territoriales ; 

Après s’être fait présenter le budget primitif de l’exercice 2020 et les décisions modificatives qui s’y 

rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des 

mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes et de mandats, 

Le conseil municipal, par 25 voix pour et 2 absentions 

Article 1 : Donne acte à Madame le Maire de la présentation faite du Compte administratif, tel que 

présenté ci-dessous : 

 

Article 2 : Constate aussi bien pour la comptabilité principale que pour chacune des comptabilités 

annexes, les identités de valeurs avec les indications du compte de gestion relatives au report à 

nouveau, au résultat d’exploitation et d’investissement de l’exercice, aux débits et aux crédits portés à 

titre budgétaire aux différents comptes, 

Article 3 : Reconnait la sincérité des restes à réaliser et arrête à la somme de 285 068,68 € en dépenses 

d’investissement le montant repris au Budget primitif de l'exercice 2021 

Article 4 : Arrête les résultats définitifs et déclare toutes les opérations de l'exercice 2020 définitivement 

closes 
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Article 5 : Autorise Madame le maire ou son représentant à effectuer toutes les formalités 

administratives, techniques ou financières, nécessaires à l’exécution de la présente délibération et à 

signer tout document utile à cet effet. 

 

Article 6 : La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal 

administratif de Grenoble dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa transmission 

au représentant de l’Etat dans le département. 

 

5.5  Vote du compte administratif 2020 du budget annexe Parcs de Stationnement 

Le compte administratif 2020 du Budget annexe budget annexe du parc de stationnement est en 

concordance avec le compte de gestion du trésorier. Il est proposé au conseil municipal de l'approuver, 

tel que présenté en section d’investissement, 
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Et en section de Fonctionnement 
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Délibération : 

Vu les articles L1612-12, L2121-14, et D.2342-3 du code général des collectivités territoriales ; 

Après s’être fait présenter le budget primitif de l’exercice 2020 et les décisions modificatives qui s’y 

rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des 

mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes et de mandats, 

Le conseil municipal, par 25 voix pour et 2 absentions 

Article 1 : Donne acte à Madame le Maire de la présentation faite du Compte administratif, tel que 

présenté ci-dessous : 

 

Article 2 : Constate aussi bien pour la comptabilité principale que pour chacune des comptabilités 

annexes, les identités de valeurs avec les indications du compte de gestion relatives au report à 

nouveau, au résultat d’exploitation et d’investissement de l’exercice, aux débits et aux crédits portés à 

titre budgétaire aux différents comptes, 

Article 3 : Reconnait la sincérité des restes à réaliser et arrête à la somme de 1 350 488,72 € en 

dépenses d’investissement et de 1 150 891,00 € en recettes d’investissement repris au Budget primitif 

de l'exercice 2021 

Article 4 : Arrête les résultats définitifs et déclare toutes les opérations de l'exercice 2020 définitivement 

closes 



 58 

Article 5 : Autorise Madame le maire ou son représentant à effectuer toutes les formalités 

administratives, techniques ou financières, nécessaires à l’exécution de la présente délibération et à 

signer tout document utile à cet effet. 

Article 6 : La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le 

Tribunal administratif de Grenoble dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa 

transmission au représentant de l’Etat dans le département.  

 

5.6  Vote du compte administratif 2020 du budget annexe FUNICULAIRE 

Le compte administratif 2020 du Budget annexe FUNICULAIRE est en concordance avec le compte de 

gestion du trésorier. Il est proposé au conseil municipal de l'approuver, tel que présenté en section 

d’investissement 
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Et en section de Fonctionnement 
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Délibération : 

Vu les articles L1612-12, L2121-14, et D.2342-3 du code général des collectivités territoriales ; 

Après s’être fait présenter le budget primitif de l’exercice 2020 et les décisions modificatives qui s’y 

rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des 

mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes et de mandats, 

Le conseil municipal, par 25 voix pour et 2 absentions 

Article 1 : Donne acte à Madame le Maire de la présentation faite du Compte administratif, tel que 

présenté ci-dessous : 

 

Article 2 : Constate aussi bien pour la comptabilité principale que pour chacune des comptabilités 

annexes, les identités de valeurs avec les indications du compte de gestion relatives au report à 

nouveau, au résultat d’exploitation et d’investissement de l’exercice, aux débits et aux crédits portés à 

titre budgétaire aux différents comptes, 

Article 3 : Arrête les résultats définitifs et déclare toutes les opérations de l'exercice 2020 définitivement 

closes 

Article 4 : Autorise Madame le maire ou son représentant à effectuer toutes les formalités 

administratives, techniques ou financières, nécessaires à l’exécution de la présente délibération et à 

signer tout document utile à cet effet. 

Article 5 : La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le 

Tribunal administratif de Grenoble dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa 

transmission au représentant de l’Etat dans le département.  

Madame le Maire réintègre la séance et reprend la présidence de l’assemblée. 
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6.1 Affectation du résultat 2020 du budget PRINCIPAL 

Le résultat de clôture montre un excédent de 5 895 318,76 € se décomposant en un excédent de 

fonctionnement de 5 010 345,77 € et un excédent d’investissement de 884 972,99 €. 

Les restes à réaliser en investissement s’élèvent à la somme de 1 512 002,17 € en dépenses 

d’investissement et de 2 357 806,00 € en recettes d’investissement, soit un solde positif de 845 803,83 €. 

Le budget de l’Eau a constaté les résultats définitifs avec un déficit d’investissement de 285 780,72 € et un 

excédent de fonctionnement de 192 856,50 €. 

Le transfert de la compétence Eau à la Communauté de Communes des Pays d’Evian Vallée d’Abondance, 

en application de la Loi sur la Nouvelle Organisation Territoriale de la République (loi NOTRe) a été 

effectif au 1er janvier 2021 et le conseil communautaire a décidé que chaque commune devait intégrer 

dans son budget principal, le résultat de clôture. 

 

 

Seront ainsi repris dans l’exercice 2021 les résultats suivants : 

 884 972,99 € au chapitre 001 en recettes de la section d’investissement 

 285 780,72 € au chapitre 001 en dépenses de la section d’investissement  

 

 5 203 202,27 € au chapitre 002 en recettes de la section de fonctionnement au titre du solde 

excédentaire de 5 010 345,77 € du budget principal de la Ville et du solde excédentaire de 192 856,50 

€ du budget de l’eau 

Délibération : 

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article R.2311-12 

Vu la délibération n° 28 du 22 mars 2021 concernant l’adoption du compte administratif 2020 du budget 

principal ; 

Considérant que le résultat de clôture du budget principal de la Ville montre un excédent se 

décomposant en un excédent de fonctionnement de 5 010 345,77 € et un excédent d’investissement de 

884 972,99 € ; 

Considérant qu’il est également nécessaire de reprendre le résultat de clôture du budget Eau, suite au 

transfert de la compétence au 1er janvier 2021, constaté à 285 780,72 € au titre du déficit de la section 

d’investissement et à 192 856,50€ au titre de l’excédent de la section de fonctionnement ; 

Considérant que le montant des restes à réaliser en investissement s’élève à 1 512 002,17 € en dépenses 

et à 2 357 806,00 € en recettes ; 

Le conseil municipal, par 26 voix pour et 2 absentions 

Décide,  
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Article 1 : D’inscrire au Budget primitif 2021 la somme de 884 972,99 € au chapitre 001 en recettes de la 

section d’investissement et la somme de 285 780,72 € au titre du déficit du budget de l’eau au chapitre 

001 en dépenses de la section d’investissement 

Article 2 : D’inscrire 5 203 202,27 € au chapitre 002 en recettes de la section de fonctionnement au titre du 

solde excédentaire de 5 010 345,77 € du budget principal de la Ville et du solde excédentaire de 192 

856,50 € du budget de l’eau 

Article 3 : Autorise Madame le maire ou son représentant à effectuer toutes les formalités administratives, 

techniques ou financières, nécessaires à l’exécution de la présente délibération et à signer tout document 

utile à cet effet. 

Article 4 : La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal 

Administratif de Grenoble dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa transmission 

au représentant de l’Etat dans le Département. 

 

6.2  Affectation du résultat 2020 du budget PORT 

Le résultat de clôture montre un excédent de 276 064,12 € se décomposant en un excédent de 

fonctionnement de 661 455,34 € et un déficit d’investissement de 385 391,22 €. 

L’état des restes à réaliser est de 120 183,80 € 

Il convient d’apurer le déficit d’investissement et de couvrir les restes à réaliser en affectant une partie de 

l’excédent de fonctionnement au compte 1068, pour un montant de 505 575,02 €. 

Le solde du résultat de fonctionnement s’élève ainsi à 155 880,32 € (chapitre 002). 

Madame le Maire ou son représentant sont autorisés à effectuer toutes les formalités administratives, 

techniques ou financières, nécessaires à l’exécution de la présente délibération et à signer tout document 

utile à cet effet. 

Délibération : 

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article R.2311-12 

Vu la délibération n° 30 du 22 mars 2021 concernant l’adoption du compte administratif 2020 du budget 

du Port ; 

Considérant que le résultat de clôture montre un excédent de 276 064,12 € se décomposant en un 

excédent de fonctionnement de 661 455,34 € et un déficit d’investissement de 385 391,22 €. 

Considérant que le montant des restes à réaliser s’élève à 120 183,80 € en dépenses d’investissement ; 

Le conseil municipal, par 26 voix pour et 2 absentions 

Article 1 : Décide de statuer sur l’affectation du résultat de l’exercice 2020 et d’inscrire au Budget 

primitif 2021 

 la somme de 385 391,22 € au chapitre 001 en dépenses de la section d’investissement. 

 d’affecter une partie de l’excédent de fonctionnement pour un montant de 505 575,02 € à l’article 

1068 en recette de la section d’investissement 

 d’inscrire le solde excédentaire de 155 880,32 € au chapitre 002 de la section de fonctionnement  
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Article 2 : Autorise Madame le maire ou son représentant à effectuer toutes les formalités administratives, 

techniques ou financières, nécessaires à l’exécution de la présente délibération et à signer tout document 

utile à cet effet. 

Article 3 : La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal 

Administratif de Grenoble dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa transmission 

au représentant de l’Etat dans le Département. 

 

6.3  Affectation du résultat 2020 du budget annexe Locations de Locaux Commerciaux 

Le résultat de clôture 2020 du budget annexe Location de locaux commerciaux montre un excédent de 

494 874,24 € se décomposant en un déficit de fonctionnement de 186 088,47 € et un excédent 

d’investissement de 680 962,71 €. 

Les restes à réaliser en investissement s’élèvent à 285 068,68 € et sont couverts par l’excédent 

d’investissement. 

Il convient d’inscrire le déficit de fonctionnement de 186 088,47 € en dépenses au 002 et l’excédent 

d’investissement de 680 962,71 € en recettes au 001. 

Madame le Maire ou son représentant sont autorisés à effectuer toutes les formalités administratives, 

techniques ou financières, nécessaires à l’exécution de la présente délibération et à signer tout document 

utile à cet effet. 

Délibération : 

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article R.2311-12 

Vu la délibération n° 31 du 22 mars 2021 concernant l’adoption du compte administratif 2020 du budget 

Locations de Locaux Commerciaux ; 

Considérant que le résultat de clôture montre un excédent de 494 874,24 € se décomposant en un déficit 

de fonctionnement de 186 088,47 € et un excédent d’investissement de 680 962,71 €. 

Considérant que le montant des restes à réaliser s’élève à 285 068,68 €, 

Le conseil municipal, par 26 voix pour et 2 absentions 

Article 1 : Décide de statuer sur l’affectation du résultat de l’exercice 2020 et d’inscrire au Budget 

primitif 2021 

 le solde excédentaire de  680 962,71 € au chapitre 001 de la section d’investissement. 

 le solde déficitaire de 186 088,47 € au chapitre 002 de la section de fonctionnement à couvrir par 

les recettes de l’exercice 2021 

Article 2 : Autorise Madame le maire ou son représentant à effectuer toutes les formalités administratives, 

techniques ou financières, nécessaires à l’exécution de la présente délibération et à signer tout document 

utile à cet effet. 

Article 3 : La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal 

Administratif de Grenoble dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa transmission 

au représentant de l’Etat dans le Département. 
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6.4  Affectation du résultat 2020 du budget PARC DE STATIONNEMENT 

Le résultat de clôture montre un excédent de 1 828 910,79 € se décomposant en un excédent de 

fonctionnement de 155 094,05 € et un excédent d’investissement de 1 673 816,74 €. 

Les restes à réaliser en investissement s’élèvent à 1 3504 88,72 € en dépenses d’investissement et à 1 150 

891,00 € en recettes d’investissement. Le solde de - 199 597,72 € est couvert par l’excédent 

d’investissement. 

Madame le Maire ou son représentant sont autorisés à effectuer toutes les formalités administratives, 

techniques ou financières, nécessaires à l’exécution de la présente délibération et à signer tout document 

utile à cet effet. 

Délibération : 

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article R.2311-12 

Vu la délibération n° 32 du 22 mars 2021 concernant l’adoption du compte administratif 2020 du budget 

Parc de Stationnement ; 

Considérant que le résultat de clôture montre un excédent de 1 828 910,79 € se décomposant en un 

excédent de fonctionnement de 155 094,05 € et un excédent d’investissement de 1 673 816,74 € ; 

Considérant que le solde des restes à réaliser s’élève à 199 597,72 € en dépenses ; 

Le conseil municipal, par 26 voix pour et 2 abstentions 

Article 1 : Décide de statuer sur l’affectation du résultat de l’exercice 2020 et d’inscrire au Budget 

primitif 2021 

 la somme de 1 673 816,74 € au chapitre 001 en recettes de la section d’investissement 

 la somme de 155 094,05 € au chapitre 002 en recettes de la section de fonctionnement 

Article 2 : Autorise Madame le maire ou son représentant à effectuer toutes les formalités administratives, 

techniques ou financières, nécessaires à l’exécution de la présente délibération et à signer tout document 

utile à cet effet. 

Article 3 : La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal 

Administratif de Grenoble dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa transmission 

au représentant de l’Etat dans le Département. 

 

6.5  Affectation du résultat 2020 du budget annexe FUNICULAIRE 

Le résultat de clôture montre un excédent de 33 628,07 € se décomposant en un excédent de 

fonctionnement de 14 678,86 € et un excédent d’investissement de 18 949,21 €. 

Il convient d’inscrire l’excédent de fonctionnement de 14 678,86 € en recettes au 002 de la section de 

fonctionnement et l’excédent d’investissement de 18 949,21 € en recettes au 001 de la section 

d’investissement. 

Madame le Maire ou son représentant sont autorisés à effectuer toutes les formalités administratives, 

techniques ou financières, nécessaires à l’exécution de la présente délibération et à signer tout document 

utile à cet effet. 
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Délibération : 

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article R.2311-12 

Vu la délibération n° 33 du 22 mars 2021 concernant l’adoption du compte administratif 2020 du budget 

Funiculaire ; 

Considérant que le résultat de clôture montre un excédent 33 628,07 € se décomposant en un excédent 

de fonctionnement de 14 678,86 € et un excédent d’investissement de 18 949,21 €. 

Le conseil municipal, par 26 voix pour et 2 absentions 

Article 1 : Décide de statuer sur l’affectation du résultat de l’exercice 2020 et d’inscrire au Budget primitif 

2021 

 la somme de 14 678,86 € au chapitre 002 en recettes de la section de fonctionnement  

 la somme de 18 949,21 € au chapitre 001 en recettes de la section d’investissement. 

Article 2 : Autorise Madame le maire ou son représentant à effectuer toutes les formalités administratives, 

techniques ou financières, nécessaires à l’exécution de la présente délibération et à signer tout document 

utile à cet effet. 

Article 3 : La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal 

Administratif de Grenoble dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa transmission 

au représentant de l’Etat dans le Département. 
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7.1  Budget primitif 2021 du budget PRINCIPAL 

Il est proposé au Conseil municipal de voter le budget primitif par chapitre tel que présenté : 
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Délibération : 

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L1612-4 ; 

Vu la délibération n° 34 du 22 mars 2021 concernant l’affectation des résultats 2020 du budget principal ; 

Considérant la présentation du rapport d’orientation budgétaire et le débat qui l’a suivi, lors de la séance 

du 22 février 2021 ; 

Le Conseil Municipal, par 26 voix pour et 2 absentions 

Article 1 : Vote le budget primitif 2021 du budget PRINCIPAL par chapitre tel que présenté 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Article 2 : Vote une subvention d’équilibre au budget annexe Funiculaire de 155 000 € pour permettre à 

ce dernier de financer la Régie municipale, telle que votée par la délibération du 24 avril 2014 instituant 

dans l’article 12 des statuts approuvés, la gratuité pour les usagers et prévoyant ainsi que le budget 

principal participera par dérogation à l’équilibre financier 

Article 3 : Autorise Madame le maire ou son représentant à effectuer toutes les formalités administratives, 

techniques ou financières, nécessaires à l’exécution de la présente délibération et à signer tout document 

utile à cet effet. 
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Article 4 : La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal 

Administratif de Grenoble dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa transmission 

au représentant de l’Etat dans le Département. 

 

7.2  Vote du budget primitif 2021 du budget annexe du PORT de plaisance 

Il est proposé au conseil municipal de voter le budget primitif par chapitre tel que présenté : 

 

Il est proposé de rembourser par anticipation le solde du capital restant dû pour un montant de 94 946,46 

€ de l’emprunt contracté auprès de la ville en 1995. Le budget du Port sera alors complétement libéré de 

créances bancaires. 
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Madame le Maire ou son représentant sont autorisés à effectuer toutes les formalités administratives, 

techniques ou financières, nécessaires à l’exécution de la présente délibération et à signer tout document 

utile à cet effet. 

Délibération : 

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L1612-4 ; 

Vu la délibération n° 35 du 22 mars 2021 concernant l’affectation des résultats 2020 du budget annexe du 

Port de plaisance, 

Considérant la présentation du rapport d’orientation budgétaire et le débat qui l’a suivi, lors de la séance 

du 22 février 2021 ; 

Le conseil municipal, par 26 voix pour et 2 absentions 

Article 1 : Vote le budget primitif 2021 du budget annexe du port de plaisance, par chapitre, tel que 

présenté :  

  

Article 2 : Autorise Madame le maire ou son représentant à rembourser par anticipation le capital restant 

dû pour un montant de 94 946,46 € de l’emprunt contracté auprès de la ville en 1995 et à effectuer toutes 

les formalités administratives, techniques ou financières, nécessaires à l’exécution de la présente 

délibération et à signer tout document utile à cet effet. 

Article 3 : La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal 

Administratif de Grenoble dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa transmission 

au représentant de l’Etat dans le Département. 
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7.3  Budget primitif 2021 du budget annexe Locations de Locaux Commerciaux 

Il est proposé au Conseil municipal de voter le budget primitif par chapitre tel que présenté : 
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Délibération : 

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L1612-4 ; 

Vu la délibération n° 36 du 22 mars 2021 concernant l’affectation des résultats 2020 du budget annexe 

locations de locaux commerciaux ; 

Considérant la présentation du rapport d’orientation budgétaire et le débat qui l’a suivi, lors de la séance 

du 22 février 2021 ; 

Le conseil municipal, par 26 voix pour et 2 absentions 

Article 1 : Vote le budget primitif 2021 du budget annexe Locations de Locaux Commerciaux par chapitre 

tel que présenté 

 

 

Article 2 : Autorise Madame le maire ou son représentant à effectuer toutes les formalités administratives, 

techniques ou financières, nécessaires à l’exécution de la présente délibération et à signer tout document 

utile à cet effet. 

Article 3 : La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal 

Administratif de Grenoble dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa transmission 

au représentant de l’Etat dans le Département. 
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7.4  Vote du budget primitif 2021 budget annexe des PARC DE STATIONNEMENT 

Il est proposé au conseil municipal de voter le budget primitif par chapitre tel que présenté, en section 

d’investissement  

 

 
 

 

 

 

 

 

 

et en section de fonctionnement, 



 79 

 



 80 

Délibération : 

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L1612-4 ; 

Vu la délibération n° 37 du 22 mars 2021 concernant l’affectation des résultats 2020 du budget annexe 

des parcs de stationnement ; 

Considérant la présentation du rapport d’orientation budgétaire et le débat qui l’a suivi, lors de la séance 

du 22 février 2021 ; 

Le conseil municipal, par 26 voix pour et 2 absentions 

Article 1 : Vote le budget primitif 2021 du budget annexe des parcs de stationnement par chapitre tel que 

présenté   

 

Article 2 : Autorise Madame le maire ou son représentant à effectuer toutes les formalités administratives, 

techniques ou financières, nécessaires à l’exécution de la présente délibération et à signer tout document 

utile à cet effet. 
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Article 3 : La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal 

Administratif de Grenoble dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa transmission 

au représentant de l’Etat dans le Département. 

7.5  Budget primitif 2021 du budget Funiculaire 

Il est proposé au Conseil municipal de voter le budget primitif du FUNICULAIRE par chapitre tel que 

présenté : 

 

Il est proposé au Conseil municipal de voter une subvention d’équilibre du budget principal au budget 

annexe Funiculaire de 155 000 € pour permettre à ce dernier de financer la Régie municipale, sur le 

fondement de la délibération du 24 avril 2014 et de l’article 12 des statuts approuvés, instituant la gratuité 

pour les usagers et prévoyant ainsi que le budget principal participera par dérogation à l’équilibre 

financier. 
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Délibération : 

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L1612-4 ; 

Vu la délibération n° 38 du 22 mars 2021 concernant l’affectation des résultats 2020 du budget 

funiculaire ; 

Considérant la présentation du rapport d’orientation budgétaire et le débat qui l’a suivi, lors de la séance 

du 22 février 2021 ; 

Considérant que la section d’investissement est votée en suréquilibre et qu’elle est uniquement alimentée 

par l’excédent d’investissement reporté, que cette section ne prévoit pas d’investissement et n’est pas 

alimentée par le virement et qu’il n’y a donc aucune possibilité de transférer cet excédent à la section de 

fonctionnement, les conditions n’étant pas remplies. 

Le conseil municipal, par 26 voix pour et 2 absentions 

Article 1 : accepte la subvention d’équilibre versée par le budget principal de la ville au budget annexe 

Funiculaire de 155 000 € pour permettre à ce dernier de financer l’activité de la Régie municipale, sur le 

fondement de la délibération du 24 avril 2014 et de l’article 12 des statuts approuvés, instituant la gratuité 

pour les usagers et prévoyant ainsi que le budget principal participera par dérogation à l’équilibre 

financier. 

Article 2 : Vote le budget primitif 2021 du budget annexe Funiculaire par chapitre tel que présenté. 

 

Article 3 : Précise que la section d’investissement est votée en suréquilibre, sans qu’il soit possible de le 

résorber. 

Article 4 : Madame le Maire ou son représentant sont autorisés à effectuer toutes les formalités 

administratives, techniques ou financières, nécessaires à l’exécution de la présente délibération et à signer 

tout document utile à cet effet. 
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Article 5 : La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal 

Administratif de Grenoble dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa transmission 

au représentant de l’Etat dans le Département. 

 

8.  Création de l’AP/CP Réhabilitation de la gare lacustre appelée Débarcadère 

Il est proposé au conseil municipal la création d’une nouvelle Autorisation de Programme pour l’opération 

« Réhabilitation de la gare lacustre appelée Débarcadère » à 2 800 000 € TTC. 

 

Les Crédits de Paiements sont inscrits sur le compte MAR 2313 815 antenne 9501. 

 

L’opération a commencé par les études du maitre d’œuvre en 2020, expliquant un montant de crédits de 

paiement en 2020. Les travaux seront lancés au printemps et s’achèveront en 2022. 

 

 

 

Le financement de cette opération est envisagé avec 51 % de subventions, les dossiers ont été déposés 

durant ces derniers mois. 

 

 

 

 

Madame le Maire ou son représentant sont autorisés à effectuer toutes les formalités administratives, 

techniques ou financières, nécessaires à l’exécution de la présente délibération et à signer tout document 

utile à cet effet. 

Délibération : 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L1612-1, L2311-3-I et R 2311-9 ; 

Considérant la délibération n°221/2014 du 22 septembre 2014 autorisant le conseil municipal à créer des 

AP/CP, 

Considérant le projet de réhabilitation de la gare lacustre et la durée du chantier ; 
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Considérant la proposition de création d’une nouvelle Autorisation de Programme pour l’opération 

« Réhabilitation de la gare lacustre Débarcadère » à 2 800 000 € TTC ; 

Considérant que financement de cette opération est envisagé avec 51 % de subventions. 

Le conseil municipal, à l’unanimité 

Article 1 : Accepte la création de l’Autorisation de Programme à 2 800 000 € et la répartition des crédits 

de paiement, selon la répartition ci-dessous, lesquels seront inscrits sur le compte MAR 2313 815 antenne 

9501. 

 

 

 

Article 2 : Autorise Madame le maire à effectuer toutes les formalités administratives, techniques ou 

financières, nécessaires à l’exécution de la présente délibération et à signer tout document utile à cet 

effet. 

Article 3 : La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal 

Administratif de Grenoble dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa transmission 

au représentant de l’Etat dans le Département 

 

9. Modification de l’AP/CP Agrandissement Ecole Détanche 

L’autorisation de programme pour l’opération « Agrandissement Ecole Détanche » a été votée le 6 mars 

2017 à 1 260 000 € TTC. Il s’agissait alors d’une estimation. Après la finalisation des études et la prise en 

compte les besoins de l’équipe enseignante, le projet a été modifié et revalorisé à 2 936 000 € en 

décembre 2018. 

Lors de l’ouverture des plis en mai 2019, les offres des candidats se sont avérées être supérieures aux 

estimations. Quelques avenants ont ensuite été nécessaires et représentent 137 709 € dont 36 584 € pour 

la maîtrise d’œuvre. 
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Compte tenu de l’évolution du projet en cours de réalisation et notamment pour permettre la finalisation 

de cet investissement, l’AP/CP nécessite d’être revalorisée à 3 350 000 TTC. 

Les crédits de paiements seront ainsi répartis : 

 

 

 

 

Les dépenses sont inscrites sur le compte 2313 antenne 21125. 

 

Le financement de cette opération a été réalisé avec 31 % de subventions : 
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Il est proposé au conseil municipal d’accepter ces changements et d’autoriser Madame le maire ou son 

représentant à effectuer toutes les formalités administratives, techniques ou financières, nécessaires à 

l’exécution de la délibération. 

Délibération : 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article 1612-1 ; 

Vu les délibérations n°29/2017 du 6 mars 2017 « Création de l’AP/CP « opération agrandissement école 

de la Détanche » et n° 60/2019 du 16 décembre 2019 « Modification de l’AP/CP Agrandissement Ecole de 

la Détanche ; 

Considérant que le projet est en cours d’achèvement et que l’AP/CP nécessite d’être revalorisée, à 3 350 

000 € TTC, pour le finaliser et prendre en compte les évolutions nécessaires du projet ; 

Le conseil municipal, à l’unanimité 

Article 1 : Accepte la revalorisation de l’Autorisation de programme à 3 350 000 € et la répartition des 

crédits de paiement, lesquels seront inscrits sur le compte 2313 - 211 antenne 21125. 

 

Article 2 : Autorise Madame le maire à effectuer toutes les formalités administratives, techniques ou 

financières, nécessaires à l’exécution de la présente délibération et à signer tout document utile à cet 

effet. 

Article 3 : La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal 

Administratif de Grenoble dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa transmission 

au représentant de l’Etat dans le Département 

 

10.   Fixation des taux des impôts communaux pour 2021 

Les bases fiscales 2021 de la commune seront notifiées, par les services fiscaux, d’ici le 31 mars 2021. Elles 

ne sont donc pas connues à ce jour. La variation nationale de ces bases fiscales est fixée cette année à 0,2 

%. 

Le Rapport d’orientation budgétaire du conseil municipal du 22 février 2021 a présenté la réforme de la 

fiscalité locale. 
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En matière de taxe d'habitation, les collectivités ne votent pas de taux. Le taux est figé à celui de 2019. Le 

produit de la taxe d'habitation sur les résidences principales (THRP), pour les 20% de foyers qui s'en 

acquittent jusqu'en 2023, sera perçu par l'état. 

En matière de taxe foncières sur les propriétés bâties (TFPB), le transfert de la part départementale aux 

communes prévoit qu'en 2021, celles-ci délibèrent un taux égal à la somme du taux communal et du taux 

départemental de TFPB 2020. 

Aussi, au cas particulier de la Haute-Savoie, le taux de référence 2021 de la TFPB correspond au taux 2020 

de la ville, majoré du taux départemental de 12,03%. 

Il est proposé au conseil municipal de voter les taux communaux 2021, sans augmentation du taux 

communal : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Madame le Maire ou son représentant sont autorisés à effectuer toutes les formalités administratives, 

techniques ou financières, nécessaires à l’exécution de la présente délibération et à signer tout document 

utile à cet effet. 

Délibération : 

Vu l'article 1639 A du Code général des Impôts, fixant la date limite de vote des taux au 15/04/2021, 

Vu le Rapport d’orientation budgétaire du conseil municipal du 22 février 2021, 

Vu le budget primitif 2021 voté ce jour, 

Le conseil municipal, à l’unanimité 

Article 1 : vote le taux des impôts locaux communaux pour 2021 ainsi : 

 

 

 

 

 

Article 2 : Autorise Madame le maire à effectuer toutes les formalités administratives, techniques ou 

financières, nécessaires à l’exécution de la présente délibération et à signer tout document utile à cet 

effet. 

Article 3 : La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal 

Administratif de Grenoble dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa transmission 

au représentant de l’Etat dans le Département 

 Taux 

communal 

Taux 

départemental 

Taux voté en 2021 

Foncier bâti 12,66% 12,03 % 24,69 % 

Foncier non bâti 52,04%  52,04% 

 Taux 

communal 

Taux 

départemental 

Taux voté en 2021 

Foncier bâti 12,66% 12,03 % 24,69 % 

Foncier non bâti 52,04%  52,04% 
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11.  Subventions aux associations diverses pour 2021 

La commission des Finances, réunie le 10 mars 2021 a examiné les demandes de subventions des 

associations « diverses » pour l’année 2021 et fait les propositions suivantes : 

 

 

 

Il est proposé au conseil municipal de voter ces subventions et d’autoriser Madame le maire à effectuer 

toutes les formalités administratives, techniques ou financières, nécessaires à l’exécution de cette 

délibération et à signer tout document utile à cet effet. 

Délibération : 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L. 2311-7; 

Considérant les demandes de subventions adressées à la ville d’Evian, 

Considérant que Monsieur Vincent Wechsler ne prend pas part ni au débat, ni au vote concernant 

l’association ABVL ; 

Le conseil municipal, à l’unanimité 

Article 1 : Décide d’attribuer les subventions au titre de l’année 2021 suivantes : 
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Article 2 : Autorise Madame le maire ou son représentant à effectuer toutes les formalités administratives, 

techniques ou financières, nécessaires à l’exécution de la présente délibération et à signer tout document 

utile à cet effet. 

Article 3 : La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal 

administratif de Grenoble dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa transmission 

au représentant de l’Etat dans le département.  

 

12. Subvention Cinéma d’Evian 2021 

L’article L 2251-4 du code général des collectivités territoriales prévoit que la commune peut attribuer une 

subvention aux cinémas qui réalisent en moyenne hebdomadaire moins de 7500 entrées, ce qui est le cas 

de l’établissement Le Royal d’Evian les Bains. Elle prévoit également la signature d’une convention entre 

l’exploitant et la commune. Et l’article R1511-42 précise que cette convention définit l’objet de l’aide, le 

montant et les modalités de versement. 

Précédemment, la société « SAS Société des cinémas du Chablais » a été subventionnée ces dernières 

années pour les montants indiqués ci-dessous : 

 

 

2016 2017 2018 2019 2020 

7 500 7 500 15 000 15 000 15 000 

 

Le gérant présente chaque année un bilan déficitaire du site d'Evian. Dans la demande de cette année, le 

déficit 2020 est de 15 117 €, y compris la subvention de la ville. 
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Il est proposé au conseil municipal d’accorder une subvention de 15 000 € et d’envisager avec le 

gestionnaire deux séances gratuites, pour les publics enfants ou séniors à définir avec les services 

municipaux concernés, en compensation de la subvention consentie. 

 

Monsieur Jean GUILLARD demande si un dialogue a été établi avec le propriétaire du cinéma sur l’évolution 

de sa programmation. Il indique qu’un sondage a été réalisé par la projectionniste qui fait ressortir 

notamment plus de VO ST , et plus de films indépendants.  

Mme le Maire indique que cela doit faire l’objet d’un échange avec le propriétaire lors d’une prochaine 

rencontre et que ces demandes d’évolution lui seront transmises. 

 

Délibération : 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2251-4 et R1511-42 ; 

Considérant la situation financière du cinéma « le Royal » et la demande du gérant, 

Le conseil municipal, à l’unanimité 

Article 1 : Attribue une subvention de 15 000 € à l’établissement Cinéma Le Royal d’Evian représenté par 

son Exploitant Mr Piccot gérant de la « SAS Société des cinémas du Chablais », 
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Article 2 : Autorise Madame le maire ou son représentant à signer la convention 2021 proposée et 

annexée à cette délibération et à effectuer toutes les formalités administratives, techniques ou financières, 

nécessaires à l’exécution de la présente délibération et à signer tout document utile à cet effet. 

Article 3 : La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal 

administratif de Grenoble dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa transmission 

au représentant de l’Etat dans le département.  

 

13. Créance éteinte SARL IMPRIMERIE SERIGRAPHIQUE DU LEMAN 

La SARL Imprimerie Sérigraphique du Léman a bénéficié d’un arrêté 1338/2018 pour occupation du 

domaine public, pour une pose d’enseigne sur la rue nationale, pour un montant de 19,70 €. 

La SARL Imprimerie Sérigraphique du Léman a fait l'objet d'une clôture pour insuffisance d'actif le 29 

janvier 2021. Les créances de la commune d'Evian sont alors éteintes et deviennent irrécouvrables. 

Les créances éteintes sont des créances qui restent valides juridiquement en la forme et au fond mais 

dont l'irrécouvrabilité résulte d'une décision juridique extérieure définitive qui s'impose à la collectivité 

créancière et qui s'oppose à toute action en recouvrement. 

Ces créances ne peuvent être apurées que par l'émission d'un mandat de 19,70 €, pour l'effacement des 

dettes de la SARL Imprimerie Sérigraphique du Léman, au compte 6542 Créances éteintes. Une 

délibération doit être jointe au mandat. 

Madame le Maire ou son représentant sont autorisés à effectuer toutes les formalités administratives, 

techniques ou financières, nécessaires à l’exécution de la présente délibération et à signer tout document 

utile à cet effet. 

Délibération : 

Vu le Décret n°2016-33 du 20 janvier 2016 fixant la liste des pièces justificatives des dépenses des 

collectivités territoriales, des établissements publics locaux et des établissements publics de santé ; 

Considérant que la SARL Imprimerie Sérigraphique du Léman fait l'objet d'une clôture pour insuffisance 

d'actif le 29 janvier 2021. Les créances de la commune d'Evian sont éteintes irrécouvrables. 

Considérant que les créances éteintes sont des créances qui restent valides juridiquement en la forme et 

au fond mais dont l'irrécouvrabilité résulte d'une décision juridique extérieure définitive qui s'impose à la 

collectivité créancière et qui s'oppose à toute action en recouvrement. 

Considérant que ces créances ne peuvent être apurées que par l'émission d'un mandat au compte 6542 

Créances éteintes, pour l'effacement des dettes de la SARL Imprimerie Sérigraphique du Léman pour 

19,70 €. 

Le conseil municipal, à l’unanimité 

Article 1 : Prend en considération l'irrécouvrabilité du titre de recette 179 de 2019, au nom de la SARL 

Imprimerie Sérigraphique du Léman 

Article 2 : Autorise Madame le maire ou son représentant à émettre un mandat au compte 6542 Créances 

éteintes pour un montant de 19,70 € et à effectuer toutes les formalités administratives, techniques ou 

financières, nécessaires à l’exécution de la présente délibération et à signer tout document utile à cet 

effet. 
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Article 3 : La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal 

administratif de Grenoble dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa transmission 

au représentant de l’Etat dans le département.  

14.  Créance éteinte EURL Pas à Pas 

L’EURL Pas à Pas a bénéficié d’un arrêté en 2014, pour occupation du domaine public, pour ses 

présentoirs, pour un montant de 42,00 €. 

L’EURL Pas à Pas a fait l'objet d'une clôture pour insuffisance d'actif le 29 janvier 2021. Les créances de la 

commune d'Evian sont alors éteintes et deviennent irrécouvrables. 

Les créances éteintes sont des créances qui restent valides juridiquement en la forme et au fond mais 

dont l'irrécouvrabilité résulte d'une décision juridique extérieure définitive qui s'impose à la collectivité 

créancière et qui s'oppose à toute action en recouvrement. 

Ces créances ne peuvent être apurées que par l'émission d'un mandat de 42,00 €, pour l'effacement des 

dettes de l’EURL Pas à Pas, au compte 6542 Créances éteintes. Une délibération doit être jointe au 

mandat. 

Madame le Maire ou son représentant sont autorisés à effectuer toutes les formalités administratives, 

techniques ou financières, nécessaires à l’exécution de la présente délibération et à signer tout document 

utile à cet effet. 

Délibération : 

Vu le Décret n°2016-33 du 20 janvier 2016 fixant la liste des pièces justificatives des dépenses des 

collectivités territoriales, des établissements publics locaux et des établissements publics de santé ; 

Considérant que l’EURL Pas à Pas fait l'objet d'une clôture pour insuffisance d'actif le 29 janvier 2021. Les 

créances de la commune d'Evian sont éteintes irrécouvrables. 

Considérant que les créances éteintes sont des créances qui restent valides juridiquement en la forme et 

au fond mais dont l'irrécouvrabilité résulte d'une décision juridique extérieure définitive qui s'impose à la 

collectivité créancière et qui s'oppose à toute action en recouvrement. 

Considérant que ces créances ne peuvent être apurées que par l'émission d'un mandat au compte 6542 

Créances éteintes, pour l'effacement des dettes de l’EURL Pas à Pas pour 42,00 €. 

Le conseil municipal, à l’unanimité 

Article 1 : Prend en considération l'irrécouvrabilité du titre de recette 1591 de 2014, au nom de l’EURL Pas 

à Pas 

Article 2 : Autorise Madame le maire ou son représentant à émettre un mandat au compte 6542 Créances 

éteintes pour un montant de 42,00 € et à effectuer toutes les formalités administratives, techniques ou 

financières, nécessaires à l’exécution de la présente délibération et à signer tout document utile à cet 

effet. 

Article 3 : La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal 

administratif de Grenoble dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa transmission 

au représentant de l’Etat dans le département.  
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II- URBANISME-DEVELOPPEMENT-PATRIMOINE 

Rapporteur : M. Jean-Pierre AMADIO 

Autorisation donnée à Mme le Maire d’acquérir le bien préempté sis 5 rue de l’Eglise 

Le 24 février 2020, la commune a exercé son droit de préemption pour acquérir le bien sis 5 rue de 

l’Eglise, consistant en un appartement (lot n° 26) et la moitié indivise d’un jardin privatif (lot n° 24), 

prenant place sur la parcelle cadastrée AH n° 334, d’une surface totale de 450 m², au prix total de 213 000 

euros.  

L’objectif de cette préemption étant l’acquisition totale d’un jardin - dont la ville possède déjà la moitié 

indivise – en vue d’achever la valorisation du cœur d’îlot du quartier Franc par la création et l’ouverture au 

public, après aménagement, d’un passage piéton reliant deux ruelles existantes, ainsi que l’aménagement 

d’un espace vert en plein centre-ville, pouvant éventuellement accueillir un jardin partagé ou pas. Le 

projet sera débattu en commission suite au travail de la maitrise d’œuvre à venir. 

L’ancienne propriétaire étant décédée depuis, il a fallu attendre le règlement de la succession pour 

pouvoir organiser la signature de l’acte notarié. 

Par ailleurs, la notaire en charge de la vente étant basée à Nice, il convient que Madame le Maire puisse 

déléguer ses pouvoirs de signature à cette dernière.  

Il est donc demandé au conseil municipal d’autoriser Madame le Maire à acquérir le bien préempté et à 

signer les pièces requises et à accomplir toutes les formalités administratives afférentes à l’achat du bien, 

ainsi qu’à déléguer ses pouvoirs à toute personne habilitée afin d’accomplir les formalités requises.  

Madame le Maire ou son représentant sont autorisés à effectuer toutes les formalités administratives, 

techniques ou financières, nécessaires à l’exécution de la délibération et à signer tout document utile à cet 

effet. 

Délibération : 

Vu les articles L. 1311-9 à L. 1311-12 et L. 2241-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l’avis de la Direction Générale des Finances Publiques en date du 22 janvier 2020, 

Considérant la décision de préemption en date du 24 février 2020, portant sur le bien sis 5 rue de l’Eglise, 

consistant en un appartement (lot n° 26) et la moitié indivise d’un jardin privatif (lot n° 24), prenant place 

sur la parcelle cadastrée AH n° 334, d’une contenance de 450 m², au prix total de 213 000 €, 

Considérant que les droits et obligations respectifs du vendeur et de l’acquéreur qui figureront dans l’acte 

sont de droit commun et n’appellent aucune observation particulière, 

Considérant enfin que l’acte authentique de vente aura lieu en la forme notariée,  

Le conseil municipal, à l’unanimité 

Art 1 : Autorise Madame le Maire à acquérir, suite à l’exercice du droit de préemption, le bien sis 5 rue de 

l’Eglise, consistant en un appartement d’une surface de 123.19 m² (lot n° 26) et la moitié indivise d’un 

jardin privatif (lot n° 24), prenant place sur la parcelle cadastrée AH n° 334, d’une contenance de 450 m², 

pour un montant total de 213 000 euros. 

Art 2 : Autorise Madame le Maire à signer les pièces requises et à accomplir toutes les formalités 

administratives afférentes à l’achat du bien, ainsi qu’à déléguer ses pouvoirs à toute personne qu’elle 

jugera utile afin d’accomplir les formalités ci-dessus expliquées. 
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Art 3 : Madame le Maire ou son représentant sont autorisés à effectuer toutes les formalités 

administratives, techniques ou financières, nécessaires à l’exécution de la présente délibération et à signer 

tout document utile à cet effet.  

Art 4 : La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal 

Administratif de Grenoble dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa transmission 

au représentant de l’Etat dans le Département. 

 

1. Régularisation foncière en lien avec le projet de parking de la gare.  

Le projet de construction du parking de la gare a entraîné une modification du terrain d’assiette de la 

copropriété LIVING LEMAN. 

Aussi, dans le cadre de l’établissement de l’état descriptif de division modificatif de la copropriété, les 

relevés de géomètre ont permis de constater une incohérence au niveau de la limite entre le futur parking 

alloué au bâtiment social et le domaine public. 

En effet, le volume 3 acquis par la commune – correspondant aux espaces constitutifs de la nouvelle voirie 

reliant la place de la Gare à la route de Bissinges -  a été subdivisé en trois nouveaux volumes, dont deux 

d’entre eux (volumes 8 et 9) sont de fait intégrés au parking de la copropriété. 

A l’inverse, il apparaît que la parcelle cadastrée AC 419 fait partie du futur domaine public.  

Il importe, par conséquent, de procéder à une régularisation foncière.   

Il est donc demandé au conseil municipal d’approuver la cession, à l’euro symbolique, des volumes 8 et 9 

ainsi créés (correspondant aux parcelles cadastrées AC 415, 416 et 423), d’une surface totale de 11 m², au 

profit du SYNDICAT DES COPROPRIÉTAIRES DE LA RÉSIDENCE LIVING LEMAN BATIMENT A, ainsi que 

l’acquisition à l’euro symbolique de la parcelle AC 419, d’une surface de 1 m², en vue de son classement 

dans le domaine public.  

Madame le Maire ou son représentant sont autorisés à effectuer toutes les formalités administratives, 

techniques ou financières, nécessaires à l’exécution de la délibération et à signer tout document utile à cet 

effet. 

Délibération : 

Vu les articles L. 1311-9 à L. 1311-12 et L. 2241-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le plan foncier de division ci-joint,  

Considérant que le projet de construction du parking de la gare a entraîné une modification du terrain 

d’assiette de la copropriété LIVING LEMAN, 

Considérant que, dans le cadre de l’établissement de l’état descriptif de division modificatif de la 

copropriété, les relevés de géomètre ont permis de constater une incohérence au niveau de la limite entre 

le futur parking alloué au bâtiment social et le domaine public, 

Considérant, en effet, que le volume 3 acquis par la commune a été subdivisé en trois nouveaux volumes, 

dont d’entre eux (volumes 8 et 9) sont de fait intégrés au futur parking de la copropriété,  

Considérant, à l’inverse, que la parcelle cadastrée AC n° 419 doit être acquise par la commune, afin d’être 

intégré dans le domaine public,  

Considérant qu’il importe, par conséquent, de procéder à une régularisation foncière,    
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Le conseil municipal, à l’unanimité 

Art 1 : Approuve la modification du volume 3 acquis par la commune aux fins de le subdiviser en trois 

nouveaux volumes ; 7, 8 et 9. 

Art 2 : Approuve la cession, à l’euro symbolique, des volumes 8 et 9 ainsi créés (correspondant aux 

parcelles cadastrées AC 415, 416 et 423), d’une surface totale de 11 m², au profit du SYNDICAT DES 

COPROPRIÉTAIRES DE LA RÉSIDENCE LIVING LEMAN BATIMENT A. 

Art 3 : Approuve l’acquisition, à l’euro symbolique, de la parcelle cadastrée AC 419, d’une surface totale 

de 1 m², en vue de son classement dans le domaine public communal. 

Art 4 : Dit que tous les frais inhérents à cette cession seront pris en charge par la commune. 

Art 5 : Madame le Maire ou son représentant sont autorisés à effectuer toutes les formalités 

administratives, techniques ou financières, nécessaires à l’exécution de la présente délibération et à signer 

tout document utile à cet effet.  

Art 6 : La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal 

Administratif de Grenoble dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa transmission 

au représentant de l’Etat dans le Département. 

 

2. Déclassement et cession d’une fraction du domaine public avenue des Mémises. 

Un permis de construire a récemment été accordé pour l’édification de deux maisons individuelles sur un 

terrain sis avenue des Mémises.  

Lors de l’instruction du dossier, il est apparu que le terrain n’était pas accessible aux véhicules.  

Le pétitionnaire a donc sollicité la commune en vue d’acquérir l’espace situé entre le tènement et le 

trottoir. Cette fraction du domaine public attenante à la propriété est actuellement un talus en friche ; 

n’étant par conséquent d’aucune utilité pour la commune. 

Le projet y prévoit l’aménagement d’une plateforme accueillant 4 places de stationnement, ainsi qu’un 

accès piétons.   

Il est précisé que les Domaines ont estimé la valeur de cet espace à 1 900 euros, soit 25 euros le m².  

Il est donc demandé au conseil municipal d’approuver le déclassement d’une fraction du domaine public 

sise au droit des parcelles AE n° 96-97 et de céder la parcelle ainsi créée, d’une surface de 76 m², au prix 

de 1 900 euros soit 25 euros le m², au profit du propriétaire. Les frais de géomètre et de notaire seront à 

la charge de ce dernier.  

Madame le Maire ou son représentant sont autorisés à effectuer toutes les formalités administratives, 

techniques ou financières, nécessaires à l’exécution de la délibération et à signer tout document utile à cet 

effet. 

Délibération : 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 1311-9 à L. 1311-12 et 

L. 2241-1, 

Vu l’avis des services fiscaux en date du 29 janvier 2021,  

Considérant le plan foncier de division en date du 26 janvier 2021,  
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Considérant la demande formulée par le propriétaire du terrain constitué des parcelles cadastrées AE n° 

96 & 97 d’acquérir une fraction du domaine public attenante à la propriété, afin d’en permettre l’accès à 

des véhicules et ainsi faciliter le projet de construction de deux maisons individuelles,   

Considérant que l’espace délimité sur le plan de division ci-annexé n’est d’aucune utilité pour la 

commune,  

Le conseil municipal, à l’unanimité 

Art 1 : Décide de déclasser du domaine public une fraction située à hauteur des parcelles cadastrées AE n° 

96 & 97, d’une emprise de 76 m², conformément au plan de géomètre ci-annexé. 

Art 2 : Décide de céder la parcelle ainsi créée, au prix de 1 900 euros, au profit de la SASU HC Conseil, 

représentée par M. Hervé CONIGLIARO. 

Art 3 : Dit que la dépense, notamment les frais notariés, sera à la charge du bénéficiaire de la cession. 

Art 4 : Madame le Maire ou son représentant sont autorisés à effectuer toutes les formalités 

administratives, techniques ou financières, nécessaires à l’exécution de la présente délibération et à signer 

tout document utile à cet effet, notamment de l’acte de cession à intervenir. 

Art 5 : La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal 

Administratif de Grenoble dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa transmission 

au représentant de l’Etat dans le Département. 

 

3. Acquisition à l’euro symbolique d’une fraction de la parcelle cadastrée AP n° 10. 

Dans le cadre des opérations de bornage de la propriété située dans le secteur des Tours et devant faire 

l’objet d’un futur projet immobilier, il est apparu qu’une fraction de la parcelle voisine cadastrée AP n° 10 

avait vocation à être incorporée dans le domaine public.  

En effet, cet espace borde la voie communale et accueille un poteau incendie.  

N’étant d’aucune utilité pour les propriétaires (les consorts MERCIER), ces derniers ont donné leur accord 

pour une cession à la commune.  

Il est donc demandé au conseil municipal d’approuver l’acquisition, à l’euro symbolique, d’une fraction de 

la parcelle cadastrée AP n° 10, d’une superficie de 8 m², en vue de son incorporation dans le domaine 

public communal. 

Madame le Maire ou son représentant sont autorisés à effectuer toutes les formalités administratives, 

techniques ou financières, nécessaires à l’exécution de la délibération et à signer tout document utile à cet 

effet. 

Délibération : 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 1311-9 à L. 1311-12 et 

L. 2241-1, 

Vu le plan de délimitation en date du 3 novembre 2020,  

Considérant qu’une partie de la parcelle cadastrée AP n° 10 a vocation à être intégrée au domaine public 

communal en raison de la présence d’un poteau incendie,  

Considérant l’accord des propriétaires de la parcelle cadastrée AP n° 10,  
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Le conseil municipal, à l’unanimité 

Art 1 : Approuve l’acquisition, à l’euro symbolique, de la parcelle cadastrée AP n° 10p, sise route des 

Tours, d’une contenance de 8 m². 

Art 2 : Dit que cette parcelle sera incorporée dans le domaine public communal. 

Art 3 : Dit que la dépense, notamment les frais notariés, sera à la charge de la commune. 

Art 4 : Madame le Maire ou son représentant sont autorisés à effectuer toutes les formalités 

administratives, techniques ou financières, nécessaires à l’exécution de la présente délibération et à signer 

tout document utile à cet effet, notamment de l’acte de cession à intervenir. 

Art 5 : La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal 

Administratif de Grenoble dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa transmission 

au représentant de l’Etat dans le Département. 

4. Cession par la Ville des locaux sis 3 rue de la Touvière au profit de la SCI THOMAS SINCE 

2010. 

La commune d’Evian est propriétaire de locaux au sein de l’immeuble sis 3 rue de la Touvière. Il s’agit d’un 

petit local commercial de 15 m², d’une arrière-boutique de 35 m² et d’une cave.   

Ils sont inoccupés depuis plusieurs années (départ du dernier locataire en novembre 2017) et ne 

présentent plus d’intérêt pour la commune.  

Alors que les Domaines ont estimé ce bien à 80 000 euros, M. Christophe THOMAS et Mme Amandine 

PERILLAT, représentants de la SCI THOMAS SINCE 2010, ont formulé une offre d’acquisition au prix de 

67 000 euros.  

Etant donné l’état de ces locaux, cette proposition n’est pas incohérente.  

Il est donc demandé au conseil municipal d’approuver la cession des locaux sis 3 rue de la Touvière, 

formant les lots n° 11, 14 et 15, sur la parcelle cadastrée AI n° 145, au profit de la SCI THOMAS SINCE 

2010, représentée par M. Christophe THOMAS et Mme Amandine PERILLAT.  

Il est précisé que les frais de notaire seront à la charge des acquéreurs.  

Madame le Maire ou son représentant sont autorisés à effectuer toutes les formalités administratives, 

techniques ou financières, nécessaires à l’exécution de la délibération et à signer tout document utile à cet 

effet. 

Mme Sophie BOIT s’interroge sur l’incohérence entre le prix des domaines et le prix proposé. Elle demande si 

ce local a été mis en vente. 

Mme le Maire indique que ce bien est en vente depuis 2017 et n’a pas trouvé preneur. Elle fait part de la 

problématique avec les services des Domaines qui réalisent souvent des estimations à distance en fonction 

du prix du marché sans venir se rendre compte de l’état du bien sur site.  

 

Délibération : 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L. 2241-1, 

Vu l’avis des services fiscaux en date du 10 mai 2019,  

Considérant l’offre d’acquisition formulée par la SCI THOMAS SINCE 2010, représentée par M. Christophe 

THOMAS et Mme Amandine PERILLAT, dans un courriel daté du 28 janvier 2021,  
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Considérant que les locaux dont la ville est propriétaire dans l’immeuble sis 3 rue de la Touvière ne sont 

plus d’aucune utilité pour la commune et qu’ils ne sont plus occupés depuis novembre 2017,  

Le conseil municipal, à l’unanimité 

Art 1 : Décide de céder, au prix de 67 000 euros, les locaux communaux sis 3 rue de la Touvière, formant 

les lots n° 11, 14 et 15, sur la parcelle AI n° 145, d’une contenance cadastrale de 126 m², au profit de la SCI 

THOMAS SINCE 2010, représentée par M. Christophe THOMAS et Mme Amandine PERILLAT.  

Art 2 : Dit que la dépense, notamment les frais notariés, sera à la charge du bénéficiaire de la cession. 

Art 3 : Madame le Maire ou son représentant sont autorisés à effectuer toutes les formalités 

administratives, techniques ou financières, nécessaires à l’exécution de la présente délibération et à signer 

tout document utile à cet effet, notamment de l’acte de cession à intervenir. 

Art 4 : La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal 

Administratif de Grenoble dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa transmission 

au représentant de l’Etat dans le Département. 

 

III- AFFAIRES CULTURELLES 

Rapporteur : Mme Magali MODAFFARI 

1. Exposition Maison Gribaldi 2021 : horaires d’ouverture, tarif entrées et animations  

Dans le cadre de l’organisation de l’exposition « Art du verre contemporain. Autour de la collection Denise 

et Marcel Heider » du 21 mai au 3 octobre 2021, il est demandé au conseil municipal de valider le tarif des 

entrées et des différentes animations proposées : 

Horaires d’ouverture 

L’exposition sera ouverte au public tous les jours de 14h à 18h, y compris les jours fériés. Vernissage le 

jeudi 20 mai 2021 à 18h30 

TARIFS ENTREES 

-Billet plein tarif : 3,50€ 

-Billet tarif réduit : 2,50€ (sur présentation de justificatifs) 

Demandeurs d’emploi, Personnes handicapées, étudiants, Familles nombreuses, Abonnés médiathèque et 

piscine municipales, Billet « visite de ville » Evian Tourisme, 50 % de réduction sur présentation d’une carte 

de quotient familial « Ville d’Evian » sur le prix des entrées (plein tarif). 

-Entrée gratuite pour les enfants (-16 ans) et les groupes scolaires et les journalistes 

-Visites couplée avec le Palais Lumière : 1€ de réduction sur les entrées 

-Pass touristique : Entrée gratuite et facturation à l'Office du tourisme au tarif réduit (2,50 €) 

-Visites commentées : 

Pour les individuels tous les jours à 16h : 2€ en plus du ticket d’entrée. 

Pour les enfants (-10 ans) accompagnés d’un parent tous les mercredis à 14h30. Gratuit pour les enfants / 

Tarif réduit pour le parent accompagnateur. 

Pour les groupes sur réservation : 20€ en plus du ticket d’entrée (Billet tarif réduit : 2.50€ groupes d’au 

moins 10 personnes) 



 99 

Pour les groupes scolaires : 20€ par classe (entrée gratuite) 

Maternelle : 3 gratuités par classe pour les accompagnateurs pour chaque groupe d’élèves 

Primaire : 2 gratuités par classe pour les accompagnateurs pour chaque groupe d’élèves 

Collège / Lycée : 1 gratuité par classe pour l’accompagnateur pour chaque groupe d’élèves 

Billetterie à l’accueil ou sur : http://ville-evian.tickeasy.com 

 

LES CONFERENCES : tarif plein 8€ / tarif réduit 5€/ gratuit - de 16 ans (visite de l’exposition incluse sur 

présentation du billet, valable pendant toute la durée de l’exposition.) 

JOURNEES EUROPEENNES DU PATRIMOINE : Samedi 18 et dimanche 19 septembre : entrée libre à 

l’exposition et à la conférence. 

ANIMATIONS PEDAGOGIQUES (2h) : 

Pour les scolaires, MJC, centres de vacances : Tarif : 20€/classe.  

Atelier individuels : 5€ enfants (3 à 16 ans) / seniors et personnes en situation de handicap (associations et 

organismes publics) 

Atelier « en famille »: 5€ enfant / 8€ adulte 

Stage de vacances : 5€ enfant (pour les 3 à 16 ans) la demi-journée / 8€ adulte la demi-journée 

VISITE DES ENSEIGNANTS : 

Une visite guidée gratuite ouverte aux enseignants 

PROJECTION DE FILM DANS LA SALLE DES TEMPLIERS : Tarif unique 5€ / Gratuit – de 16 ans 

CATALOGUE D’EXPOSITION :  Prix de vente : 12€ 

Le prix du catalogue est majoré des frais d’envois postaux en vigueur, si celui-ci doit être expédié par la 

poste.  

AFFICHE DE L’EXPOSITION : Prix de vente : 2€ 

CARTES POSTALES VILLE : Prix de vente : 1.50€ 

 

ANNEXE 

 

Horaires d’ouverture 

L’exposition sera ouverte au public tous les jours de 14h à 18h, y compris les jours fériés. Vernissage le 

jeudi 20 mai 2021 à 18h30  

-Billet plein tarif : 3,50€ 

-Billet tarif réduit : 2,50€ (sur présentation de justificatifs) 

Demandeurs d’emploi, Personnes handicapées, étudiants, Familles nombreuses, Abonnés médiathèque 

et piscine municipales, Billet « visite de ville » Evian Tourisme, 50 % de réduction sur présentation d’une 

carte de quotient familial « Ville d’Evian » sur le prix des entrées (plein tarif). 

-Entrée gratuite pour les enfants (-16 ans) et les groupes scolaires et les journalistes 

-Visites couplée avec le Palais Lumière : 1€ de réduction sur les entrées 

http://ville-evian.tickeasy.com/
http://ville-evian.tickeasy.com/
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-Pass touristique : Entrée gratuite et facturation à l'Office du tourisme au tarif réduit (2,50 €) 

-Visites commentées : 

Pour les individuels tous les jours à 16h : 2€ en plus du ticket d’entrée. 

Pour les enfants (-10 ans) accompagnés d’un parent tous les mercredis à 14h30. Gratuit pour les enfants 

/ Tarif réduit pour le parent accompagnateur. 

 

Pour les groupes sur réservation : 20€ en plus du ticket d’entrée (Billet tarif réduit : 2.50€ groupes d’au 

moins 10 personnes) 

Pour les groupes scolaires : 20€ par classe (entrée gratuite) 

Maternelle : 3 gratuités par classe pour les accompagnateurs pour chaque groupe d’élèves 

Primaire : 2 gratuités par classe pour les accompagnateurs pour chaque groupe d’élèves 

Collège / Lycée : 1 gratuité par classe pour l’accompagnateur pour chaque groupe d’élèves 

Billetterie à l’accueil ou sur : http://ville-evian.tickeasy.com 

LES CONFERENCES : tarif plein 8€ / tarif réduit 5€/ gratuit - de 16 ans (visite de l’exposition incluse sur 

présentation du billet, valable pendant toute la durée de l’exposition.) 

JOURNEES EUROPEENNES DU PATRIMOINE : Samedi 18 et dimanche 19 septembre : entrée libre à 

l’exposition et à la conférence. 

ANIMATIONS PEDAGOGIQUES (2h) : 

Pour les scolaires, MJC, centres de vacances : Tarif : 20€/classe.  

Atelier individuels : 5€ enfants (3 à 16 ans) / seniors et personnes en situation de handicap (associations 

et organismes publics) 

Atelier « en famille »: 5€ enfant / 8€ adulte 

Stage de vacances : 5€ enfant (pour les 3 à 16 ans) la demi-journée / 8€ adulte la demi-journée 

VISITE DES ENSEIGNANTS : 

Une visite guidée gratuite ouverte aux enseignants 

PROJECTION DE FILM DANS LA SALLE DES TEMPLIERS : Tarif unique 5€ / Gratuit – de 16 ans 

CATALOGUE D’EXPOSITION :  Prix de vente : 12€ 

Le prix du catalogue est majoré des frais d’envois postaux en vigueur, si celui-ci doit être expédié par la 

poste.  

AFFICHE DE L’EXPOSITION : Prix de vente : 2€ 

CARTES POSTALES VILLE : Prix de vente : 1.50€ 

 

Délibération : 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L2121-29, 

Vu la délibération n°27-2020 du Conseil municipal du 17 février 2020, relative à la présentation de 

l’exposition consacrée à l’art du verre à la Maison Gribaldi,  

http://ville-evian.tickeasy.com/
http://ville-evian.tickeasy.com/
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Considérant la mise en place d’une exposition qui sera présentée à la Maison Gribaldi en 2021, ayant pour 

titre « Art du verre contemporain. Autour de la collection Denise et Marcel Heider » 

Le conseil municipal, à l’unanimité 

Art 1 : Accepte les tarifs proposés dans le cadre de l’organisation de cette exposition selon l’annexe jointe 

Art 2 : Autorise Mme le Maire ou son représentant à effectuer toutes les formalités administratives, 

techniques ou financières nécessaires à l’exécution de la présente délibération, notamment les 

conventions en lien avec l’organisation des animations  

Art 3 : La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal 

Administratif de Grenoble dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa transmission 

au représentant de l’Etat dans le Département 

 

2. Attribution de subventions aux associations culturelles pour l’année 2021 

Considérant la volonté de la commune d’Evian de soutenir les associations culturelles dans leurs projets, 

La commission Attractivité réunie le 11 janvier 2021, propose le versement des subventions 2021, pour les 

associations culturelles selon la répartition ci-après :  

 

Association Montant 2020 Proposition 2021 

  observation  

Bridge club 

 

1.000,00 €  500,00 € 

Chorale Paroissiale 

 

500,00 €  0 € 

Chorale La Villanelle 

 

9.500,00 €  0 € 

Harmonie 

 

11.000,00 €  10.000,00 € 

Jeunesse musicale de France 

 

9.500,00 €  7.000,00 € 

Amicale philatélique 

 

1.100,00 €  1.300,00 € 

Théâtre de la Rastaquouère 

 

9.500,00 €  9.000,00 € 

AGONDA 6.000,00 € 3.000 € remboursé  

association (chèque) 

4.000,00 € 

Musique en Lumière 500,00€  0 € 
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Compagnie de l’une à l’Autre 

 

1.000,00 €  2000,00 €  

Chœur double croche 

 

800,00 €  300,00 € 

Silencio Club Ciné 

 

Pas de demande  424,00 € 

Tarot Evian séniors 

 

390,00 €  0 € 

Total …………… 50 790,00 €  34 524,00 € 

 

Le conseil municipal doit se prononcer sur ces propositions d’attributions de subventions. 

Madame le Maire ou son représentant sont autorisés à effectuer toutes les formalités administratives, 

techniques ou financières, nécessaires à l’exécution de la délibération et à signer tout document utile à cet 

effet. 

Madame Modaffari souhaite préciser que les associations « La Villanelle » et la chorale paroissiale n’ont pas 

souhaité déposer de demande de subvention pour l’année 2021. 

Délibération : 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L2311-7, 

Considérant la volonté de la commune d’Evian de soutenir les associations culturelles dans leurs projets, 

Considérant que Monsieur Jean Guillard ne prend part ni au débat, ni au vote concernant l’association 

Silencio, 

Le conseil municipal, à l’unanimité 

Art 1 : Décide d’attribuer les subventions au titre de l’année 2021 suivantes : 

Association Montant 2020 Proposition 2021 

  observation  

Bridge club 

 

1.000,00 €  500,00 € 

Chorale Paroissiale 

 

500,00 €  0 € 

Chorale La Villanelle 

 

9.500,00 €  0 € 

Harmonie 

 

11.000,00 €  10.000,00 € 

Jeunesse musicale de France 

 

9.500,00 €  7.000,00 € 
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Amicale philatélique 

 

1.100,00 €  1.300,00 € 

Théâtre de la Rastaquouère 

 

9.500,00 €  9.000,00 € 

AGONDA 6.000,00 € 3.000 € remboursé  

association (chèque) 

4.000,00 € 

Musique en Lumière 

 

500,00€  0 € 

Compagnie de l’une à l’Autre 

 

1.000,00 €  2000,00 €  

Chœur double croche 

 

800,00 €  300,00 € 

Silencio Club Ciné 

 

Pas de demande  424,00 € 

Tarot Evian séniors 

 

390,00 €  0 € 

Total …………… 50 790,00 €  34 524,00 € 

Dit que la dépense sera prélevée au compte 65 6574 201296 du budget communal. 

ARTICLE 2 : Madame le Maire ou son représentant sont autorisés à effectuer toutes les formalités 

administratives, techniques ou financières, nécessaires à l’exécution de la présente délibération et à signer 

tout document utile à cet effet. 

ARTICLE 3 : La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le 

Tribunal Administratif de Grenoble dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa 

transmission au représentant de l’Etat dans le Département. 

 

IV- AFFAIRES SPORTIVES 

Rapporteur : Mme Lise NICOUD 

1. Attribution de subventions sportives pour 2021 

La commune apporte un soutien financier aux établissements professionnels privés, aux établissements 

scolaires d’enseignement secondaire, et aux associations scolaires. 

Trois associations de parents d’élèves n’ont pas fait de demande de subvention. 

Les demandes de subventions ci-dessous ont été examinées par la Commission Parcours de Vie qui fait 

les propositions suivantes au titre de l’année 2021 :  

ASSOCIATION FONCTIONNEMENT EXCEPTIONNELLE 
MODALITES DE 

VERSEMENTS 
TOTAL 

CLAM 8 000 €  En une fois en avril 8 000 € 

TAEKWONDO 1 300 €  En une fois en avril 1 300 € 

ATHLETIC CLUB 10 000 €  
Acompte 3 228 €en janvier, 

solde en avril 
10 000 € 

EVIAN OFF 8 900 € 3 000 € AHN En une fois en avril 11 900 € 
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COURSE 

AVIRON 32 000 € 
1 700 € annuité 

achat mini-bus 

Acompte 9 695 € en janvier, 

solde en avril 
33 700 € 

GYMNASTIQUE 

ANATOMIQUE 

PREVENTIVE 

600 €  En une fois en avril   600 € 

GYMNASTIQUE 

FEMININE 
3 060 €  En une fois en avril   3 060 € 

BOXING CLUB 10 000 €  
Acompte 3 945 € en janvier, 

solde en avril 
10 000 € 

BILLARD CLUB 

EVIAN 
2 500 €  En une fois en avril 2 500 € 

EVIAN VELO 5 300 € 1 000 € AHN En une fois en avril  6 300 € 

CERCLE 

D’ECHECS 
 

700€ participation 

championnat de 

France 

En fonction du bilan du 

déplacement aux 

championnats de France 

700€ 

TEGGFC 41 500 €  
Acompte 11 250 € en 

janvier, solde en avril 
41 500 € 

FC EVIAN 6 500 € 
500 € achat de 

matériel 
En une fois en avril 7 000 € 

ANCIENS 

CADDIES 
2 500 €  En une fois en avril 2 500 € 

AVENIR 

EVIANAIS 
23 000 €  

Acompte 12 455 € en 

janvier, solde en avril 
23 000 € 

EVIAN 

HANDBALL 
32 000 €  

Acompte 9 355 € en janvier, 

solde en avril 
32 000 € 

EVIAN SPORT 

NATATION 
3 000 €  En une fois en avril 3 000 € 

CLUB 

SUBAQUATIQUE 
1 700 €  En une fois en avril 1 700 € 

EVIAN LEMAN 

RANDO 
500 €  En une fois en avril 500 € 

SAUVETAGE 

EVIAN 
5 000 €  En une fois en avril 5 000 € 

SKI CLUB 

 
10 500 €  Acompte 5 725 € en janvier 10 500 € 

ASSO SPORTIVE 

LYCEE 
2 100 €  En une fois en avril 2 100 € 

TENNIS DE 

TABLE 
26 000 € 

1 150 € tournoi 

estival 

Acompte 7 655 € en janvier, 

solde en avril – 

exceptionnelle en fonction 

du bilan financier du 

tournoi estival 

27 150 € 

TENNIS CLUB 15 000 € 
3 000 € tournoi 

estival 

Acompte 4 140 € en janvier, 

solde en avril- 

exceptionnelle en fonction 

du bilan financier de l’action 

18 000 € 

CLUB DE VOILE 20 000 € 
5 000 € annuité 

achat catamarans 

Acompte 5 045 € en janvier, 

solde en avril 
25 000 € 

EVIAN 

TRIATHLON 
250 €  En une fois en avril 250 € 

COMITE 

HANDISPORT 
200 € 

 
En une fois en avril 200 € 

TOTAUX 271 410 € 16 050 €  287460€ 
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Il est demandé au conseil municipal d’autoriser le versement des subventions scolaires. 

Madame le maire ou son représentant sont autorisés à effectuer toutes les formalités administratives, 

techniques ou financières, nécessaires à l’exécution de la délibération et à signer tout document utile à cet 

effet. 

Mme Lise NICOUD souligne que plusieurs associations ont fait des efforts et ont demandés beaucoup moins 

de subventions que les années précédentes. 

Mme Isabelle LANG aurait souhaité avoir les chiffres de l’année N-1. 

Mme Lise NICOUD précise que l’ensemble des données a été présenté en commission. Ces éléments seront 

transmis ultérieurement. 

Monsieur Vincent WESCHLER souhaite souligner la mise en place de critères objectifs et clairs pour 

l’attribution des subventions et souhaite le saluer. 

Mme Lise NICOUD rappelle que cette démarche avait déjà été initiée lors du mandat précèdent. Elle 

remercie tous les membres de la commission qui ont participé aux travaux d’attribution. 

Délibération : 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L2311-7, 

Considérant la volonté de la commune d’Evian de soutenir les associations sportives dans leur projet 

éducatif, 

Considérant que Monsieur Yannick Rochais ne prend part ni au débat, ni au vote concernant les 

associations Ski Club Evian et Aviron et que Monsieur Vincent Wechsler ne prend part ni au débat, ni au 

vote concernant l’association Evian Off course, 

Art 1 : Décide d’attribuer les subventions suivantes au titre de l’année 2021 

ASSOCIATION FONCTIONNEMENT EXCEPTIONNELLE 
MODALITES DE 

VERSEMENTS 
TOTAL 

CLAM 8 000 €  En une fois en avril 8 000 € 

TAEKWONDO 1 300 €  En une fois en avril 1 300 € 

ATHLETIC CLUB 10 000 €  
Acompte 3 228 €en janvier, 

solde en avril 
10 000 € 

EVIAN OFF 

COURSE 
8 900 € 3 000 € AHN En une fois en avril 11 900 € 

AVIRON 32 000 € 
1 700 € annuité 

achat mini-bus 

Acompte 9 695 € en janvier, 

solde en avril 
33 700 € 

GYMNASTIQUE 

ANATOMIQUE 

PREVENTIVE 

600 €  En une fois en avril   600 € 

GYMNASTIQUE 

FEMININE 
3 060 €  En une fois en avril   3 060 € 

BOXING CLUB 10 000 €  
Acompte 3 945 € en janvier, 

solde en avril 
10 000 € 

BILLARD CLUB 

EVIAN 
2 500 €  En une fois en avril 2 500 € 

EVIAN VELO 5 300 € 1 000 € AHN En une fois en avril  6 300 € 

CERCLE 

D’ECHECS 
 

700€ participation 

championnat de 

France 

En fonction du bilan du 

déplacement aux 

championnats de France 

700€ 

TEGGFC 41 500 €  Acompte 11 250 € en 41 500 € 
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janvier, solde en avril 

FC EVIAN 6 500 € 
500 € achat de 

matériel 
En une fois en avril 7 000 € 

ANCIENS 

CADDIES 
2 500 €  En une fois en avril 2 500 € 

AVENIR 

EVIANAIS 
23 000 €  

Acompte 12 455 € en 

janvier, solde en avril 
23 000 € 

EVIAN 

HANDBALL 
32 000 €  

Acompte 9 355 € en janvier, 

solde en avril 
32 000 € 

EVIAN SPORT 

NATATION 
3 000 €  En une fois en avril 3 000 € 

CLUB 

SUBAQUATIQUE 
1 700 €  En une fois en avril 1 700 € 

EVIAN LEMAN 

RANDO 
500 €  En une fois en avril 500 € 

SAUVETAGE 

EVIAN 
5 000 €  En une fois en avril 5 000 € 

SKI CLUB 

 
10 500 €  Acompte 5 725 € en janvier 10 500 € 

ASSO SPORTIVE 

LYCEE 
2 100 €  En une fois en avril 2 100 € 

TENNIS DE 

TABLE 
26 000 € 

1 150 € tournoi 

estival 

Acompte 7 655 € en janvier, 

solde en avril – 

exceptionnelle en fonction 

du bilan financier du 

tournoi estival 

27 150 € 

TENNIS CLUB 15 000 € 
3 000 € tournoi 

estival 

Acompte 4 140 € en janvier, 

solde en avril- 

exceptionnelle en fonction 

du bilan financier de l’action 

18 000 € 

CLUB DE VOILE 20 000 € 
5 000 € annuité 

achat catamarans 

Acompte 5 045 € en janvier, 

solde en avril 
25 000 € 

EVIAN 

TRIATHLON 
250 €  En une fois en avril 250 € 

COMITE 

HANDISPORT 
200 € 

 
En une fois en avril 200 € 

TOTAUX 271 410 € 16 050 €  287460€ 

 

2. Convention-type de mise à disposition des équipements sportifs et associatifs 

La Ville d’Evian met en œuvre une politique associative et sportive et soutient à ce titre les initiatives 

associatives dont les activités participent, dans le cadre de l’intérêt général, à la mise en œuvre de 

cette politique. 

C’est pourquoi, en conformité avec la loi sur le sport et afin d’aider au fonctionnement et à la tenue 

des activités des associations, la Ville d’Evian propose la mise en place d’une convention de mise à 

disposition type des équipements sportifs et associatifs. Elle sera ensuite adaptée aux besoins de 

chaque association.  

De plus, les dépenses associatives liées aux activités (déplacements, encadrement, formations, etc …) 

sont de plus en plus importantes et la Ville ne peut, par ses seules subventions, subvenir à l’ensemble 

de leurs dépenses.  

C’est pourquoi cette convention de mise à disposition type comprend dans son corpus la possibilité de 

mise à disposition d’emplacements publicitaires, ce qui permet de diversifier les recettes associatives. 
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Il est proposé au Conseil Municipal :  

- d’adopter la convention type de mise à disposition des équipements sportifs et associatifs, 

- d’autoriser Madame le Maire ou son représentant à effectuer toutes les formalités administratives, 

techniques ou financières nécessaires à l’exécution de la présente délibération et à signer tout 

document utile à cet effet, notamment les conventions de mise à disposition des équipements 

adaptées aux besoins de chaque association à partir de la convention type.  

Madame le maire ou son représentant sont autorisés à effectuer toutes les formalités administratives, 

techniques ou financières, nécessaires à l’exécution de la délibération et à signer tout document utile à cet 

effet.  

CONVENTION TEMPORAIRE 

 

(Cocher la mention utile) 

 

□   de mise à disposition d’un local  

 

□   de mise à disposition d’un équipement  

 

□   de mise à disposition d’un bien  

 

□   autre 

 

CONSISTANCE :…………………………………………………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

…………………………………… 

 

 

 

Demandeur      :                                                    Date début         : 

Adresse            :                                                    Date fin               : 

Téléphone        :                                                    Heure début        : 

Code postal      :                                                    Heure fin             : 

Représentant    : 

Nom et qualité : 

Manifestation :                                                   

INFORMATIONS COMPLETEES PAR L’ADMINISTRATION 

Nom Cie d’assurance :                                            Facturable : oui □                   non □ 

N° police :                                                               Montant EUROS : 
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La VILLE D’EVIAN représentée par ………………………………………………………………………... 

En vertu de la délibération du Conseil Municipal en date du ……………………D’une part,  

 

 

………………………………………..(le bénéficiaire) représenté par…………………………………… 

En vertu de…………………………………………………………………………….D’autre part,  

Préambule  

La Ville d’Evian met en œuvre une politique sportive et soutient à ce titre les initiatives associatives 

dont les activités participent, dans le cadre de l’intérêt général, à la mise en œuvre de cette 

politique. 

C’est pourquoi, en conformité avec la loi sur le sport et afin d’aider au fonctionnement et à la 

tenue des activités des associations sportives, la Ville d’Evian propose la mise en place de cette 

convention de mise à disposition type des équipements sportifs.  

Les infrastructures sportives mises à disposition par la Ville représente un coût d’entretien et de 

réparation assumé par le contribuable évianais. 

Par conséquent, en contrepartie, il est demandé aux associations bénéficiaires de la présente convention 

de respecter les infrastructures mises à disposition.  

Si tel ne devait pas être le cas, la Ville se réserve le droit de résilier la présente convention, comme cela est 

indiqué dans l’article 8. 

 Article 1 : Objet de la convention  

La présente convention temporaire porte sur la mise à disposition d’un local, équipement, bien ou autre 

dont la consistance a été précisée ci dessus.  

Article 2 : Utilisation 

(Cocher la mention utile le cas échéant) 

Toute demande de mise à disposition doit être adressée à la Ville selon la formule retenue à l’article 4.  

Le bénéficiaire se conformera au règlement intérieur / règles de sécurité, du local ou de l’équipement 

après en avoir pris connaissance et en avoir informé les personnes sous sa garde.  

Le bénéficiaire laissera un libre accès à la Ville ou à ses mandataires.  

Le bénéficiaire se conformera à l’utilisation du bien conformément à sa notice explicative et à sa 

destination.  

Le bénéficiaire utilisera le local ou l’équipement mis à disposition dans le respect de la loi Evin du 10 

janvier 1991 et de l’arrêté préfectoral de 2019 (interdiction de la consommation de tabac et d’alcool dans 

l’enceinte du local ou de l’équipement mis à disposition pendant la mise à disposition). 

Sauf autorisation expresse et écrite de la Ville, le bénéficiaire n’entreprendra aucune modification, ni 

travaux ni transformation.  

Le bénéficiaire jouira paisiblement de sa mise à disposition. 

La mise à disposition est consentie pour l’exercice de l’activité déclarée par le bénéficiaire. 
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Le bénéficiaire veillera à rendre ce qui lui a été confié dans l’état où il l’aura trouvé. Les améliorations 

éventuelles apportées seront réputées propriété de la Ville sans qu’une indemnité ne puisse lui être 

demandée.  

Sauf autorisation expresse et écrite de la Ville, le bénéficiaire ne pourra sous-louer le local ou 

l’équipement objet de la présente convention. 

Le bénéficiaire s’engage à informer la Ville de tout dysfonctionnement dès qu’il le constate et au plus tard 

dans le délai d’une semaine. 

Le bénéficiaire est responsable du jeu de clés qui lui est confié. Il s’engage à ne pas en faire de double. En 

cas de perte, un nouveau jeu sera délivré par la Ville aux frais du bénéficiaire. 

 

Pour les locaux de stockage, le bénéficiaire s’engage à ne pas y entreposer de matières ou produits 

dangereux. De même, le bénéficiaire doit veiller à ce que le volume de l’occupation du lieu de stockage 

soit rangé et conforme aux règles de sécurité du local ou de l’équipement mis à disposition. 

En cas d’utilisation de matériel présent dans le local ou équipement mis à disposition et qui 

n’appartiendrait pas à la Ville, le bénéficiaire devra en adresser la demande expresse au propriétaire du 

matériel. 

Un état des lieux d’entrée □ et/ou de sortie □ sera/seront rédigé(s) et annexé(s) à la présente.  

Article 3 : Espaces publicitaires (le cas échéant) A mettre dans la convention que si c’est nécessaire 

La Ville autorise/ autorise pas le bénéficiaire à exploiter des espaces réservés pour des emplacements 

publicitaires situés dans l’enceinte du local ou de l’équipement mis à disposition. 

Les services municipaux sont seuls compétents pour définir et déterminer les espaces susceptibles de 

recevoir des banderoles fixées le temps de la convention. 

Les emplacements des banderoles, leurs dimensions et les modalités de fixation devront respecter la fiche 

technique et le plan annexé à la présente convention. 

Les panneaux publicitaires électroniques ne sont pas autorisés.  

 La Ville autorise le bénéficiaire à percevoir les produits des publicités apposées sur les emplacements du 

local ou de l’équipement mis à disposition et à conserver ses produits.  

Sont interdites :  

1- Toute publicité qui est de mauvais goût, gênante, choquante, diffamatoire ou inadéquate compte 

tenu du lieu, 

2- Toute publicité concernant une eau minérale autre que celle d’Evian et concernant un autre casino 

que celui de la Ville d’Evian  

3- La publicité pour les boissons alcooliques, le tabac, 

4- La publicité politique, c’est-à-dire ayant pour but la promotion d'un parti politique, associations, 

mouvement, idée ou toute autre cause politique, ainsi que la publicité à caractère religieux. 

 

Chaque banderole doit : 

1. Respecter les normes de sécurité en vigueur, 

2. Être sans danger pour le public et les utilisateurs, 

3. Être fixée ou maintenue par des moyens techniques conformes aux normes de sécurité, 

4. Pouvoir être retirée rapidement, 

5. Être apposée de telle sorte qu’elle ne dégrade, en aucune manière, les installations ni ne gêne le 

déroulement des manifestations, 

6. Être maintenue en bon état par le bénéficiaire. 
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En cas d’accident, la responsabilité de la commune ne pourra être engagée que par un défaut de 

maintenance des seuls et uniques emplacements ou panneaux dont elle est propriétaire. 

Le bénéficiaire assurera à ses frais l'installation, la dépose ou tout autre déplacement ou manipulation des 

banderoles après en avoir informé les services techniques de la commune. 

Le bénéficiaire assurera l'entretien, la réparation et la maintenance de ses banderoles, et ce, pendant toute 

la durée de la convention. 

Le bénéficiaire devra respecter la règlementation en vigueur en matière de publicité et notamment le 

Code de l'Environnement, articles L.581-3 et suivants. 

En cas de nécessité, la Ville se réserve le droit de déposer ou de dissimuler tout ou partie des banderoles. 

 

Le bénéficiaire supportera tous les frais, impôts et taxes afférents à l'exploitation de la publicité. 

Article 4 : Durée 

(Cocher la mention utile / joindre un emploi du temps si nécessaire) 

□ Permanent, du ………………………………………au …………………………………………… 

□ Episodique, fréquence………………………………………………………………………………. 

□ Pour une année scolaire avec reconduction expresse chaque année. 

□ Autre…………………………………………………………………………………………………….. 

Le Bénéficiaire devra fournir une demande à la Ville avec son planning prévisionnel d’occupation de 

l’équipement mis à disposition. 

Sur la base de ce planning, la Ville :  

- donnera son accord,  

- donnera son accord avec conditions (refus pour certains créneaux demandés, changements de créneaux 

horaires …) 

- refusera le planning prévisionnel fourni par l’association. 

En cas de refus, le bénéficiaire devra se rapprocher de la Ville afin d’envisager un planning prévisionnel 

d’occupation conforme aux disponibilités des équipements municipaux. 

Le planning fourni par le bénéficiaire sera joint en annexe à la présente convention. Il sera susceptible 

d’être modifié par la Ville pour motif d’intérêt général, urgence, nécessité de service ou cas de force 

majeure :  

- par une suspension temporaire de la mise à disposition, 

- par un changement des créneaux horaires figurant dans le planning prévisionnel fourni par le 

bénéficiaire en annexe de la présente convention. 

- en fonction des impératifs de l’organisation de certaines manifestations sportives.  

En cas de manifestations sportives concomitantes dans une même discipline, la manifestation de plus 

haut niveau sera prioritaire. 

Tout changement de créneaux horaires, qu’ils soient du fait de la Ville ou du bénéficiaire, entraînera une 

modification de l’annexe à la présente convention. 

Article 5 : Coût  

(Cocher la mention utile / A défaut prise en charge Ville) 
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□ Mise à disposition gratuite.  

□ Mise à disposition payante : Montant de……………………à régler auprès de la Trésorerie Municipale. Les 

tarifs sont votés tous les ans. 

□ Le cas échéant, pour un local, indexation du montant précité par référence à l’indice des loyers (IRL) de 

plein droit à chaque terme annuel. 

Le bénéficiaire veillera dans ses consommations à faire un usage du bâtiment vecteur d’économies 

d’énergie, respectueux de l’environnement et des objectifs de développement durable de la Ville d’Evian. 

1) Prise en charge par le bénéficiaire 

□ Prise en charge par le bénéficiaire de l’eau (abonnement / consommation). 

 

□ Prise en charge par le bénéficiaire de l’électricité (abonnement / consommation). 

□ Prise en charge par le bénéficiaire du téléphone (abonnement / consommation). 

□ Prise en charge par le bénéficiaire de la connexion Internet (abonnement/consommation). 

□ Prise en charge par le bénéficiaire du gaz (abonnement/consommation). 

□ Prise en charge par le bénéficiaire du chauffage (abonnement/consommation). 

□ Remboursement à la Ville des taxes, redevances et impositions diverses.  

□ Autre prise en charge par le bénéficiaire… (ex : entretien des espaces privatifs : bureau, club house…)  

□ Le cas échéant, Plafond de prise en charge………………………………………………………. 

2) Prise en charge par la Ville  

La Ville d’Evian prend en charge les fluides et l’entretien des locaux selon les conditions suivantes :  

Espace entretenu Fréquence de nettoyage 

(ex : Vestiaires et sanitaires)  (ex : Quotidiennement du lundi au vendredi)  

  

  

  

  

 

La Ville se réserve la possibilité de revenir à une prise en charge par le bénéficiaire en cours de convention 

en cas de non-respect des dispositions de la présente convention et du règlement intérieur ou 

d’utilisation du bâtiment ou de l’équipement mis à disposition. 

Dans ce cas, elle en informera le bénéficiaire et un avenant à la présente convention sera signée par les 

deux parties.   

Article 6 : Assurances 

Le bénéficiaire reconnaît avoir souscrit une police d’assurance couvrant les dommages pouvant résulter 

des activités exercées dans l’utilisation des locaux, équipements, biens, autres, mis à disposition.  

Il apportera à la Ville la preuve de cette souscription par la fourniture d’une attestation d’assurance auprès 

d’une compagnie notoirement solvable qui couvre la responsabilité civile des locaux mis à disposition. 
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Article 7 : Responsabilité 

Le bénéficiaire sera tenu responsable de tout dommage qui trouve son origine dans ses agissements ou 

dans celui d’une personne ou chose placée sous sa garde et qui altère, de quelque manière que ce soit et 

en tout ou partie, le local, bien, équipement, autre, mis à sa disposition.  

Le bénéficiaire s’engage à rembourser à la Ville les dommages, dégradations, pertes, bris occasionnés au 

local, bien, équipement, autre, mis à sa disposition.  

Le bénéficiaire atteste être à jour de toute autorisation et de toute déclaration lui permettant l’exercice de 

son activité et l’utilisation du local, équipement, bien autre, mis à disposition. Il s’engage à faire tout 

renouvellement / faire toute demande rendue nécessaire.  

 

Article 8 : Résiliation 

1) Résiliation par les deux parties 

Le cas échéant et sauf accord particulier, par l’une ou l’autre partie pour tout motif moyennant un 

préavis de 2 mois par lettre recommandée avec accusé de réception (LRAR ). En ce cas aucune 

indemnité compensatrice ne pourra être réclamée par le bénéficiaire pas plus qu’un remplacement. 

Le bénéficiaire s’interdit tout recours de ce fait. 

2) Résiliation par la Ville 

Par la Ville pour raison de Service sous réserve d’un préavis de 15 jours avec envoi d’un courrier en 

LRAR. En ce cas aucune indemnité compensatrice ne pourra être réclamée par le bénéficiaire pas 

plus qu’un remplacement. Le bénéficiaire s’interdit tout recours de ce fait.  

Par la Ville en cas d’urgence ou motif d’intérêt général, sous réserve d’un préavis de 5 jours avec envoi 

d’un courrier en LRAR. En ce cas aucune indemnité compensatrice ne pourra être réclamée par le 

bénéficiaire pas plus qu’un remplacement. Le bénéficiaire s’interdit tout recours de ce fait. 

Par la Ville en cas de force majeure avérée, sans préavis.  En ce cas, aucune indemnité compensatrice ne 

pourra être réclamée par le bénéficiaire pas plus qu’un remplacement. Le bénéficiaire s’interdit tout 

recours de ce fait. 

Par la Ville en cas de manquement grave du bénéficiaire à l’une de ses obligations sous réserve 

d’un préavis de 5 jours avec envoi d’un courrier en LRAR. En ce cas aucune indemnité 

compensatrice ne pourra être réclamée par le bénéficiaire pas plus qu’un remplacement. Le 

bénéficiaire s’interdit tout recours de ce fait. 

Par la Ville en cas de dégradations répétées d’un groupe, après constats réalisés par les Services 

Municipaux et mise en demeure restée sans effet sans préavis. Le bénéficiaire sera tenu de rembourser les 

frais occasionnés par la Ville pour les dégradations commises : la Ville adressera au bénéficiaire un titre de 

recettes en ce sens. En ce cas, aucune indemnité compensatrice ne pourra être réclamée par le 

bénéficiaire pas plus qu’un remplacement. Le bénéficiaire s’interdit tout recours de ce fait. 

Article 9 : Suspension 

La Ville se réserve le droit de suspendre la présente convention pour un délai minimum d’une journée 

jusqu’à trois mois afin de pouvoir accueillir tout évènement qu’elle souhaite encourager ou soutenir. Ce 

droit s’exercera sans préavis. 

Article 10 : Juridiction 

Sauf dispositions particulières, après épuisement des voies amiables de recours, le Tribunal 

Administratif de Grenoble est compétent.  

 

FAIT à Evian LE …………… 
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En ……exemplaires originaux dont 1 remis au bénéficiaire.    

 

Le Bénéficiaire,         Ville d’Evian, 

Ayant pris connaissance et accepté  

Les présentes dispositions       Josiane LEI 

         Maire 
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ETAT DES LIEUX D’ENTREE 

PRISE EN CHARGE 

 

 

 

LA Ville d’Evian représentée par   ……………………………………………………………………. 

Le Bénéficiaire représenté par   …………………………………………………………………………… 

Mentions : Neuf (N), Bon (B), Moyen (M), Dégradé (D)  

 

Pièce 1 / bien 1 :  

Sol …………………………………………………………………………………………………………….. 

Murs …………………………………………………………………………………………………………… 

Plafonds ………………………………………………………………………………………………………. 

Huisseries …………………………………………………………………………………………………….. 

Equipement (s) ……………………………………………………………………………………………….. 

Autre …………………………………………………………………………………………………………… 

 

Pièce 2 / bien 2 : 

Sol …………………………………………………………………………………………………………...…. 

Murs ……………………………………………………………………………………………………….…… 

Plafonds ……………………………………………………………………………………………….………. 

Huisseries ……………………………………………………………………………………………………... 

Equipement (s)………………………………………………………………………………………………… 

Autre ……………………………………………………………………………………………………….…... 

 

Pièce 3 / bien 3 : 

Sol …………………………………………………………………………………………………………..… 

Murs …………………………………………………………………………………………………………… 

Plafonds ………………………………………………………………………………………………………. 

Huisseries ………………………………………………………………………………………..……….….. 

Equipement (s)……………………………………………………………………………………..………… 

Autre …………………………………………………………………………………………….……………. 
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Pièce 4 / bien 4 : 

Sol …………………………………………………………………………………………………………..… 

Murs ………………………………………..…..…………………………………………………………..… 

Plafonds ………………………………..……..……………………………………………………………… 

Huisseries ……………………………………..…………………………………………………………..… 

Equipement (s) ………………………………..…………………………………………………………..… 

Autre …………………………………………...…………………………………………………………..… 

 

Pièce 5 / bien 5 : 

Sol ……………………………………………………………………………………………………………… 

Plafonds ………………………………..……………..……………………………………………………..… 

Huisseries ………………………………..…………………………………………………………………..… 

Equipement (s) ………………………………..……………………………………………………………..… 

Autre ………………………………..…………………….…………………………………………………..… 

 

 

Pièce 6 / bien 6 : 

Sol …………………………………………………….……………………………………………………..… 

Murs ………………………………..…………..……..……………………………………………………..… 

Plafonds ………………………………..…………………..………………………………………………..… 

Huisseries ………………………………..…………………………………………………………………..… 

Equipement (s) ………………………………..……………………………………………………………..… 

Autre ………………………………..………………………….……………………………………………..… 

 

 

 

Pièce 7 / bien 7 : 

Sol ……………………………………………………………………………………………………………..… 

Murs ………………………………..……………………………..…………………………………………..… 

Plafonds ………………………………..……………………………………………………………………..… 

Huisseries ………………………………..…………………………………………………………………..… 

Equipement (s) ………………………………..……………………………………………………………..… 

Autre ………………………………..………………………….……………………………………………..… 

 

Pièce 8 / bien 8 : 

Sol …………………………………..………………………………………………………………………..… 

Murs ………………….………………………..……………………………………………………………..… 
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Plafonds …………………………..…………..……………………………………………………………..… 

Huisseries ……………………………………..……………………………………………………………..… 

Equipement (s) ………………………………..……………………………………………………………..… 

Autre ………………………………….………..……………………………………………………………..… 

.. 

Pièce 9 / bien 9 : 

Sol …………………………………………………………………………………………………..………..… 

Murs ……………………………………………………………………………………………………………. 

Plafonds ……………………………………………………………………………………………………….. 

Huisseries ……………………………………………………………………………………………………… 

Equipement (s)…………………………………………………………………………………………………. 

Autre …………………………………………………………………………………………………………….. 

 

 

 

 

FAIT à Evian en            exemplaires dont un remis au bénéficiaire. 

 

Le Bénéficiaire         La Ville d’Evian 

Ayant pris connaissance et accepté 
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ETAT DES LIEUX DE SORTIE 

FIN DE PRISE EN CHARGE 

 

 

LA Ville d’Evian représentée par   ………………………………………………………………………. 

 

Le Bénéficiaire représenté par   ………………………………………………………………………………. 

 

Mentions : Neuf (N), Bon (B), Moyen (M), dégradé (D)  

 

Pièce 1 / bien 1 :  

Sol …………………………………………………………………………………………………….……..… 

Murs …………………………………………..……………………………………………………………..… 

Plafonds …………….………………………..……………………………………………………………..… 

Huisseries ………..…………………………..……………………………………………………………..… 

Equipement (s) ………………………………..………………………………………………………..…..… 

Autre ………………………….………………..………………………………………………………..…..… 

 

Pièce 2 / bien 2 : 

Sol ……………………………………………………………………………………………………….…..… 

Murs …………………………………………..……………………………………………………………..… 

Plafonds …………………..…………………..……………………………………………………………….. 

Huisseries ……………………………………..…………………………………………………………….… 

Equipement (s) ………………………………..…………………………………………………………….… 

Autre ……………………………….…………..…………………………………………………………….… 

 

Pièce 3 / bien 3 : 

Sol ……………………………………….…………………………………………………………………...… 

Murs ………………………………..……………….………………………………………………………..… 

Plafonds ……………………………………….……………………………………………………………..… 

Huisseries ……………………………………..……………………………………………………………..… 

Equipement (s) ………………………………..……………………………………………………………..… 

Autre ………………………………..…………….…………………………………………………………..… 
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Pièce 4 / bien 4 : 

Sol ……………………………………………………………………………………………………………… 

Murs …………………………………………..………………………………………………………………… 

Plafonds ………………………………..……………………………………………………………..………... 

Huisseries ………………………………..……………………………………………………………..……… 

Equipement (s) ………………………………..……………………………………………………………..… 

Autre ……………………..……………..……………………………………………………………..…….….. 

 

Pièce 5 / bien 5 : 

Sol …………………………………………………………………………………………………………...… 

Murs ………………………………..………………………………………………………………………..… 

Plafonds ………………………………..…………………………………………………………………...… 

Huisseries …………………………………………………..…………………………………………..…..… 

Equipement (s) ………………………………………………..………………………………………..…..… 

Autre ……………………………………………………………………………………………………..…..… 

 

Pièce 6 / bien 6 : 

Sol …………………………………………………………………………………………………….………… 

Murs …………………………………………..………………………………………………………………… 

Plafonds ……………………………..………..………………………………………………………………… 

Huisseries ……………………………………..……………………………………………………………..… 

Equipement (s) ………………………………..……………………………………………………………..… 

Autre ………………………………….………..……………………………………………………………..… 

 

Pièce 7 / bien 7 : 

Sol ……………………….…………………………………………………………………………………….… 

Murs …………………………….……………..……………………………………………………………...… 

Plafonds ……………………..………………..………………………………………………………………… 

Huisseries ……………………………………..……………………………………………………………...… 

Equipement (s) ………………………………..………………………………………………………….…..… 

Autre ……………………………….…………..………………………………………………………….…..… 

 

Pièce 8 / bien 8 : 

Sol …………………………………………………………………………………………………………….… 

Murs ………………………………..…………………………………………………………………………… 

Plafonds ………………………………..………..…………………………………………………………...… 

Huisseries ………………………………..…………………………………………………………………..… 
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Equipement (s) ………………………………..……………………………………………………………..… 

Autre ………………………………..……………………….………………………………………………..… 

 

Pièce 9 / bien 9 : 

Sol …………………………………………………………………………………………………………..… 

Murs ………………………………..………………………………………..……………………………..… 

Plafonds ………………………………..…………………………………………………………………..… 

Huisseries ………………………………..………………………………….……………………………..… 

Equipement (s) ………………………………..…………………………………………………………..… 

Autre ………………………………..………………………………………………………………………… 

 

 

 

FAIT à Evian           exemplaires dont un remis au bénéficiaire. 

 

Le Bénéficiaire         La Ville d’Evian 

Ayant pris connaissance et accepté 

 

Délibération : 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment son article L.2121-29, 

Vu le projet de convention-type de mise à disposition des équipements sportifs et associatifs, 

Considérant la politique en matière de vie associative mise en œuvre par la Ville d’Evian, qui soutient à ce 

titre les initiatives associatives dont les activités participent, dans le cadre de l’intérêt général, à la mise en 

œuvre de cette politique. 

Considérant que le projet de convention type de mise à disposition des équipements, joint en annexe, 

s’inscrit dans cette politique et répond à un objectif d’intérêt général afin de faciliter le fonctionnement 

des associations, 

Le conseil municipal, à l’unanimité 

Article 1 : Adopte la convention-type de mise à disposition des équipements sportifs et associatifs, telle 

que jointe en annexe. 

Article 2 : Madame le maire ou son représentant sont autorisés à effectuer toutes les formalités 

administratives, techniques ou financières, nécessaires à l’exécution de la présente délibération et à signer 

tout document utile à cet effet. 

Article 3 : La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal 

administratif de Grenoble dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa transmission 

au représentant de l’Etat dans le département.  
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V- JEUNESSE 

Rapporteur : M. Christophe BOCHATON 

1. Ecole privée Saint-Bruno : subvention de fonctionnement 2021 

La ville d’Evian a signé le 20 octobre 1988 une convention avec l’école privée Saint-Bruno, en contrat 

d’association avec l’Etat, en vue de participer aux dépenses de fonctionnement de l’établissement, pour 

les élèves des classes maternelles et élémentaires domiciliés sur la commune.  

Cette participation par élève est calculée sur la base des dépenses de fonctionnement constatées sur le 

bilan comptable fourni par l’établissement pour l’année écoulée, dans la limite du coût moyen par élève 

calculé dans l’ensemble des écoles élémentaires et maternelles publiques de la commune d’après le 

dernier compte administratif. 

Cette participation est prévue par le Code de l’éducation aux articles L442-5 et L442-5-1. 

Le coût par élève qui ressort du bilan comptable de l’école Saint-Bruno de l’année scolaire 2019/2020 est 

de 1 103 € pour un élève de classe élémentaire et de 1 546 € pour un élève de maternelle.  

En ce qui concerne les écoles publiques, le coût moyen calculé pour 2020 est de 667.72€ pour un élève de 

classe élémentaire et de 1 397.44 € pour un élève de maternelle. Ces montants comprennent les moyens 

matériels et humains mis en œuvre pour contribuer au fonctionnement des écoles de la commune.  

Le montant de la subvention à verser à l’école Saint-Bruno est donc calculé ainsi qu’il suit : 

- Elèves d’élémentaires : 667.72 € x 84 élèves domiciliés à Evian, soit 56 088,48 €  

- Elèves de maternelles 1397.44 € x 52 élèves domiciliés à Evian, soit 72 666,93 €  

 

Soit un montant total de 128 755,36 €  

Ce montant sera versé en trois fois. Un acompte de 43 900 € a déjà été versé le 18 janvier 2021, un 

acompte de 42 427,68 € sera versé en juillet 2021 et le solde de 42 427,68 € sera versé en octobre 2021  

Il est demandé au conseil municipal de valider le montant de la subvention à verser en 2021 à l’école 

Saint-Bruno tel que calculé ci-dessus. 

Madame le maire ou son représentant sont autorisés à effectuer toutes les formalités administratives, 

techniques ou financières, nécessaires à l’exécution de la délibération et à signer tout document utile à cet 

effet. 

Délibération : 

Vu le Code de l’éducation, notamment l’article L442-5 et L442-5-1, 

Vu le bilan de l’année 2019/2020 fourni par l’établissement privé Saint Bruno, 

Considérant l’intérêt du projet éducatif de l’établissement Saint-Bruno pour les élèves de maternelle et 

d’élémentaire domiciliés à Evian et la volonté de la Ville de soutenir les actions engagées, 

Le conseil municipal, à l’unanimité 

Art 1 : décide d’accorder la subvention de fonctionnement suivante : 

- Elèves d’élémentaires : 667.72 € x 84 élèves domiciliés à Evian, soit 56 088,48 € 

- Elèves de maternelles : 1 397.44 € x 52 élèves domiciliés à Evian, soit 72 666,88 € 
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 soit un montant total de 128 755, 36€ 

Ce montant sera versé en trois fois. Un acompte de 43 900 € a déjà été versé le 18 janvier 2021, un 

acompte de 42 427,68 € sera versé en juillet 2021 et le solde de 42 427,68 € sera versé en octobre 2021  

Art 2 : Mme le Maire ou son représentant sont autorisés à effectuer toutes les formalités administratives, 

techniques ou financières, nécessaires à l’exécution de la présente délibération et à signer tout document 

utile à cet effet. 

Art 3 : La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal 

Administratif de Grenoble dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa transmission 

au représentant de l’Etat dans le Département. 

 

2. Attribution de subventions à des établissements et associations scolaires diverses pour 2021 

La commune apporte un soutien financier aux établissements professionnels privés, aux établissements 

scolaires d’enseignement secondaire, et aux associations scolaires. 

Trois associations de parents d’élèves n’ont pas fait de demande de subvention. 

Les demandes de subventions ci-dessous ont été examinées par la Commission Parcours de Vie qui fait 

les propositions suivantes au titre de l’année 2021 :  

ASSOCIATION MONTANT ANNUEL 

Lire et Faire Lire 74 200 euros 

APEL Saint-Bruno 2 500 euros 

Les pitchounes 1 500 euros 

Etablissement professionnel 

privé 

50 euros/enfant évianais 

 

Il est demandé au conseil municipal d’autoriser le versement des subventions scolaires. 

Madame le maire ou son représentant sont autorisés à effectuer toutes les formalités administratives, 

techniques ou financières, nécessaires à l’exécution de la délibération et à signer tout document utile à cet 

effet. 

Délibération : 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L2311-7 

Considérant l’intérêt des projets des associations pour les élèves d’Evian et la volonté de la Ville d’Evian de 

soutenir les actions engagées, 

Considérant que Madame Muriel Renaud ne prend part ni au débat, ni au vote concernant l’association 

Lire et faire lire 74, 

Le Conseil municipal, à l’unanimité 

Art 1 : décide d’accorder les subventions suivantes : 

ASSOCIATION MONTANT ANNUEL 

Lire et Faire Lire 74 200 euros 
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APEL Saint-Bruno 2 500 euros 

Les Pitchounes 1 500 euros 

établissement professionnel 

privé 

50 euros/enfant évianais 

Article 2 : Madame le maire ou son représentant sont autorisés à effectuer toutes les formalités 

administratives, techniques ou financières, nécessaires à l’exécution de la présente délibération et à signer 

tout document utile à cet effet.  

Article 3 : La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal 

administratif de Grenoble dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa transmission 

au représentant de l’Etat dans le département.  

 

3. Opération cinéma scolaire organisée par la MJC - Participation de la Ville pour l’année 2020 

Depuis 1994, une opération « école et cinéma » est organisée dans les écoles par la MJC pour permettre 

aux élèves des cycles 2 et 3 d’assister à des séances de cinéma suivant une programmation proposée par 

la FOL. 

La séance facturée 2,50 € par élève est financée de la manière suivante : 

0,57 € par élève et par séance sur les crédits pédagogiques des écoles 

le solde est financé par une subvention de la Ville 

Une facture annuelle est envoyée par les Espaces MJC. 

Pour l’année 2020, la facture totale s’élève à 240 € dont 185.28 € à la charge de la Ville. La MJC sollicite 

donc le versement de cette participation. 

Il est demandé au conseil municipal d’autoriser le versement du solde de la facture « Ecoles et Cinéma »et 

d’accorder une subvention du montant correspondant. 

Délibération : 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L2311-7 

Considérant l’intérêt du projet Cinéma Scolaire organisé par la MJC pour les élèves des écoles d’Evian, 

Considérant que Mesdames Lise Nicoud et Isabelle Lang, que Messieurs Christophe Bochaton, Jean-Marc 

Bochaton et Vincent Wechsler ne prennent part ni au débat, ni au vote, 

Le conseil municipal, à l’unanimité 

Article 1 : Décide de verser à la MJC une subvention de 185.28 € pour l’opération « école et cinéma » 

organisée en 2020.  

Article 2 : Madame le maire ou son représentant sont autorisés à effectuer toutes les formalités 

administratives, techniques ou financières, nécessaires à l’exécution de la présente délibération et à signer 

tout document utile à cet effet. 

Article 3 : La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal 

administratif de Grenoble dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa transmission 

au représentant de l’Etat dans le département.  
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4. Participation de la Ville pour les séjours en colonie de vacances organisés par l’UFOVAL : 

reconduction pour 2021 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L2121-29 

Participation financière aux colonies organisées par l’UFOVAL 

Dans le cadre d’une convention signée entre la Ville et l’UFOVAL, la ville verse une participation aux 

séjours des enfants d’Evian en centres de vacances, à hauteur de 5.25 euros par jour. 

En 2020, 4 enfants avaient bénéficié de cette aide d’un montant total de 185.75€. 

L’UFOVAL sollicite la Ville pour une reconduction du partenariat à hauteur de 5.25 euros par jour par 

enfant. 

Le Conseil Municipal doit se prononcer sur cette participation. 

Partenariat avec L’UFOVAL : séjour d’été 2021 

Depuis 2008, la Ville d’Evian signe avec l’UFOVAL un contrat de partenariat pour l’organisation d’un séjour 

en centre de vacances en faveur des enfants domiciliés sur Evian. La ville prend en charge une partie du 

coût du séjour, à hauteur de 325 euros par enfant, montant déduit de la facture des familles. 

En 2019, le cout de l’opération s’est élevé à 2 600 euros et a permis à 8 enfants évianais de profiter de 2 

semaines en centre de vacances à Oléron.  

Dans le cadre de ce partenariat, l’UFOVAL consent une ristourne de 7% sur les séjours hors voyage auprès 

des familles, soit 61.67 euros pour les 6/11 ans et 65.45 euros pour les 12/14 ans. 

En 2020, du fait de la crise sanitaire, le séjour n’a pas eu lieu. 

La destination n’est pas encore connue pour 2021. 

 

L’adjoint chargé de la délégation et le service Education rencontreront l’UFOVAL prochainement afin de 

définir ensemble une destination attractive pour le public. 

Il est demandé au Conseil Municipal de se prononcer sur la reconduction de la participation de la Ville à 

hauteur de 325 euros par enfant. 

Madame le maire ou son représentant sont autorisés à effectuer toutes les formalités administratives, 

techniques ou financières, nécessaires à l’exécution de la délibération et à signer tout document utile à cet 

effet. 

Délibération : 

Vu la délibération du Conseil Municipal n°262 du 19 décembre 2016 décidant d’accorder une 

participation pour les séjours en colonie de vacances 

Considérant la volonté de la commune d’Evian d’encourager l’accès aux loisirs à tous les enfants de la 

commune 

Le Conseil municipal, à l’unanimité 

Art 1 : Décide de reconduire son partenariat avec l’UFOVAL pour la participation aux séjours des enfants 

en centre de vacances à hauteur de 5.25 euros par jour pour 2021 

Art 2 : Décide de reconduire sa participation pour un séjour d’été organisé par UFOVAL et proposé à la 

ville, à hauteur de 325 €/enfant 
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Art 3 : Madame le Maire ou son représentant sont autorisés à effectuer toutes les formalités 

administratives, techniques ou financières, nécessaires à l’exécution de la présente délibération et à signer 

tout document utile à cet effet. 

Art 4 : La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal 

Administratif de Grenoble dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa transmission 

au représentant de l’Etat dans le Département. 

 

5. Acompte de subvention 2021 aux Espaces MJC 

La nouvelle convention liant la Ville et les Espaces MJC est en cours de négociation. Dans l’attente de la 

signature de cette nouvelle convention, les Espaces MJC ont besoin d’un versement anticipé de leur 

subvention. Il est proposé d’accorder 25 % du montant de la subvention 2020 soit un montant de 120 100 

euros. 

Cette avance sur subvention sera versée en avril 2021. 

Madame le maire ou son représentant sont autorisés à effectuer toutes les formalités administratives, 

techniques ou financières, nécessaires à l’exécution de la délibération et à signer tout document utile à cet 

effet 

Délibération : 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L2311-7, 

Considérant l’activité des Espaces MJC et la nécessité de verser un second acompte sur la subvention 

2021 afin de permettre à l’établissement de poursuivre son activité, dans l’attente de la finalisation d’une 

nouvelle convention d’objectifs et de moyens. 

Considérant que Mesdames Lise Nicoud et Isabelle Lang, que Messieurs Christophe Bochaton, Jean-Marc 

Bochaton et Vincent Wechsler ne prennent part ni au débat, ni au vote, 

Le conseil municipal, à l’unanimité 

Article 1 : Décide d’accorder aux Espaces MJC le versement d’un second acompte sur la subvention 2021 

d’un montant de 120 100 euros, à verser en avril 2021. 

Article 2 : Autorise Madame le maire ou son représentant à effectuer toutes les formalités administratives, 

techniques ou financières, nécessaires à l’exécution de la présente délibération et à signer tout document 

utile à cet effet. 

Article 3 : La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal 

Administratif de Grenoble dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa transmission 

au représentant de l’Etat dans le Département. 

 

VI- AFFAIRES DIVERSES 

Rapporteur : M. Jean-Pierre AMADIO 

1. Modification du règlement du port - Installation d’un nouveau conseil portuaire 

La ville d’Evian possède l’exclusivité de l’exploitation des ports sur son territoire par arrêté préfectoral lui 

octroyant une autorisation d’Occupation Temporaire du Domaine Public.  
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L’ensemble de la compétence est régie par un règlement pour la gestion de 800 places d’amarrage 

réparties entre trois sites : 

 

 

Port Centre Nautique : réservé aux activités professionnelles (pêche) dont la gestion appartient à l’autorité 

portuaire de la ville d’Evian.    

 

Port de Commerce : réservé à l’exploitation commerciale des liaisons transfrontalière ainsi que pour 

l’exploitation commerciale d’une activité nautique de plaisance et de service. 

 

Port des Mouettes (ancien et nouveau port): réservé à la plaisance saisonnière ou annuelle dont la gestion 

appartient à l’autorité portuaire de la ville d’Evian. 



 126 

Les places se décomposent en 5 catégories dont les répartitions à titre indicatif sont : 

 

 670 places louées à l’année. 

 21 places amodiataires. 

 45 places visiteurs. 

 19 places saisonnières. 

 27 places professionnelles. 

 18 places exonérées (11 Club de voile, 1 Gendarmerie, 1 Pompier, 2 Sauvetage, 1 Marine 

Nationale, 2 Savoie). 

 

Soit au total 800 places. 

 

Pour la gestion du port, une délibération issue de la séance du 30 janvier 1996 définit la composition du 

conseil portuaire de la manière suivante : 

 

2 élus dont le maire  

3 représentants titulaires et 3 suppléants représentants des plaisanciers élus par correspondance 

4 titulaires et 4 suppléants désignés par les associations les plus importantes à ce jour présentes : 

Le Cercle de voile 

Les Pêcheurs professionnels 

Les Pêcheurs amateurs 

Le Sauvetage 

 

Et en membres divers représentant les services publics : 

La Direction départementale des Territoires 

Le Maitre de port 

Le directeur de l’Office de Tourisme 

Les pompiers 

La Gendarmerie 

1 titulaire + 1 suppléant des professionnels du nautisme après consultation de l’ensemble 

des présents dans cette profession. 

 

Compte tenu des enjeux sur le port en 2030 et de la nécessité de débattre de manière constructive, nous 

avons échangé avec la DDT et le conseil portuaire pour nous inspirer du code des ports maritimes afin de 

créer un Conseil Local des Usagers Permanents du Port (CLUPP). 

Ce conseil local n’ayant pas d’existence obligatoire sur le lac Leman, il est proposé qu’il ait un statut 

associatif avec des membres de bureau représentatifs des différentes catégories d’usagers. 

 

Ce conseil local sous statut associatif désignera/élira 3 membres titulaires et 3 suppléants siégeant au 

conseil portuaire de manière paritaire avec la municipalité, les associations et les services publics. 

 

Aussi il est demandé au conseil municipal : 

 D’approuver la modification du règlement portuaire pour instaurer la représentation associative 

des plaisanciers, 

 D’autoriser Mme le Maire ou son représentant à accompagner les plaisanciers dans le montage 

des statuts associatifs, 

 D’approuver la liste des membres à siéger au conseil portuaire telle que prédéfinie ci-dessus. 

 De valider que toute modification du règlement sera de la compétence du conseil portuaire, 

 

Délibération : 

Vu l’arrêté préfectoral n° 80.2750 du 10 novembre 1983 et d’un avenant n° 90-450 du 7 juin 1990, 

octroyant une autorisation d’exploitation exclusive des ports sur le territoire de la commune,  
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Vu la délibération 135-2016 du conseil municipal du 30 mai 2016, modifié par la délibération 274-2016 du 

conseil municipal du 19 décembre 2016, approuvant le règlement, 

Considérant les enjeux sur le port en 2030 et la nécessité de débattre de manière constructive, d’où la 

nécessité de constituer un conseil local sous statut associatif, 

Le conseil municipal, à l’unanimité 

Art 1 : Approuve la modification du règlement portuaire pour instaurer la représentation associative des 

plaisanciers, 

Art 2 : Approuve la liste des membres à siéger au conseil portuaire telle que définie ci-après : 3 membres 

titulaires et 3 suppléants de manière paritaire avec la municipalité, les associations et les services publics  

Art 3 : Valide que toute modification du règlement sera de la compétence du conseil portuaire, 

Art 4 : Madame le Maire ou son représentant sont autorisés à effectuer toutes les formalités 

administratives, techniques ou financières, nécessaires à l’exécution de la présente délibération et à signer 

tout document utile à cet effet.  

Art 5 : La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal 

Administratif de Grenoble dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa transmission 

au représentant de l’Etat dans le Département. 

 

VII- QUESTIONS DIVERSES 

Monsieur Jean GUILLARD souhaite que soit abordée la situation de la « Lingerie des Hopitaux du Léman ». 

Madame Le Maire indique qu’en début d’année une visio a eu lieu avec l’ARS sur ce sujet sensible. Ce dossier 

avait été précédemment traité directement par le président Jean DENAIS. Il y a eu certainement un mauvais 

dialogue entre l’ARS et les Hôpitaux du Léman. Monsieur Christophe ARMINJON devait rencontrer VEKA et 

l’APEI pour aborder cette problématique. Suite à l’article dans la presse, Madame le Maire a sollicité un 

rendez-vous avec Monsieur Arminjon et tiendra informé le conseil Municipal. 

M Jean GUILLARD demande si une motion de soutien à l’APEI et aux HDL peut être prise. 

Madame le Maire partage cette proposition et propose que cela soit pris par le conseil Municipal 

Madame Isabelle LANG interroge sur les solutions pouvant être proposées pour permettre au public de 

pouvoir assister au Conseil Municipal. 

Madame le Maire précise qu’il y a d’importants problèmes de connexion internet et réseau téléphonique 

dans la salle Brunarius. Elle propose que les séances du conseil Municipal se déroulent le samedi matin.  

Cette solution n’est pas retenue. 
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Madame Isabelle LANG partage que dans le cadre de la Commission « Cohésion sociale et solidarité » de la 

CCPEVA plusieurs groupes de travail sont mis en place et que des élus des communes non membres de la 

commission peuvent siéger.  

Madame le Maire informe les conseillers municipaux qu’ils vont tous être conviés par la CCPEVA à des 

soirées d’information et de formations sur les enjeux autour du climat durant le mois de mai. 

 

 

 

 

 

L’examen des questions inscrites à l’ordre du jour étant terminé, la séance est levée à 20h35 

 

 

 

POUR EXTRAIT CONFORME, 

 

M. Vincent WECHSLER Mme Josiane LEI 

Secrétaire de séance Maire 

 


